REPUBLIQUE DEMO CRATIQUE DU CONGO 



La Republique democratique du Congo (RDC) est une republique nominalement 
centralisee, possedant une population d'environ 68 millions d'habitants. Le 
president et la chambre basse du parlement (Assemblee nationale) sont elus au 
suffrage populaire ; les membres de la chambre haute (Senat) sont nommes par les 
assemblies provinciales. Les elections presidentielles et a la chambre basse de 
2006, qui ont mis en lice plusieurs partis, ont ete jugees credibles malgre certaines 
irregularites ; les elections senatoriales de 2007, tenues au suffrage indirect, ont ete 
entachees d'allegations d'achat de vote. A maintes occasions, les forces de securite 
de l'Etat ont agi independamment du controle des autorites civiles et du 
commandement militaire. 

Dans toutes les regions du pays, les forces de securite de l'Etat ont continue d'agir 
avec impunite pendant l'annee, commettant de nombreuses exactions graves, 
notamment des meurtres, des enlevements, des tortures et des viols, et procedant a 
des arrestations et des detentions arbitrages . Les conditions particulierement dures, 
mettant en danger la vie des personnes dans les prisons et les centres de detention, 
les detentions preventives prolongees, le manque d'independance et d'efficacite de 
la justice et les ingerences arbitrages dans la vie privee, la famille et le domicile 
sont egalement restes de graves problemes. Les membres des forces de securite de 
l'Etat ont continue a maltraiter et a menacer des journalistes, contribuant ainsi au 
declin de la liberte de la presse. Les personnes deplacees sont demeurees un 
probleme majeur et 1' integration des anciens combattants et des ex-membres des 
groupes rebelles et des milices dans les forces de securite de l'Etat et dans les 
institutions de gouvernance a ete lente et inegale. La corruption est restee 
omnipresente au sein du gouvernement.et certaines entreprises ont achete des 
mineraux a des fournisseurs qui finangaient leurs activites extractives au moyen de 
groupes armes commettant des violations graves des droits de l'homme. Des 
elements des forces de securite de l'Etat ont ete accuses de la mort de l'un des 
principaux defenseurs des droits de l'homme du pays et ont parfois battu ou 
menace des defenseurs locaux des droits de l'homme. Quant aux enqueteurs des 
Nations Unies sur les droits de l'homme, ils ont parfois ete victimes d'obstruction 
ou de menaces de la part de ces forces. Les forces de securite de l'Etat ont detenu 
et recrute des enfants soldats et ont contraint des civils au travail force. La 
discrimination societale contre les femmes et les minorites ethniques, la traite des 
personnes, le travail des enfants et le manque de protection des droits des 
travailleurs sont restes monnaie courante dans tout le pays. L'esclavage se pratique 
a l'encontre des Pygmees, qui sont aussi en butte a la discrimination. 
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Les conflits internes, principalement dans Test du pays, ont continue d'avoir de 
graves repercussions sur la situation des droits de l'homme et ont ete source de 
difficultes pour le gouvernement dont la capacite a controler son territoire de 
maniere efficace est limitee ; il en a ete ainsi tout particulierement dans les 
provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Les conflits ont permis a des groupes 
armes de commettre de graves actes de violence a l'encontre des civils, sachant 
qu'il etait improbable que le gouvernement soit en mesure de les contraindre a 
rendre compte de leurs actions. Parmi ces groupes figuraient des groupes rebelles 
et des milices, tels que les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
et les groupes mai-mai (groupes d'autodefense a base communautaire), ainsi que 
des elements dissidents des forces armees de l'Etat, notamment d'anciens membres 
du Congres national pour la defense du peuple (CNDP) et certaines unites 
« regulieres » des Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC). Au cours de l'annee, des groupes rebelles et des milices ont continue de 
commettre de nombreuses exactions graves, dont certaines pourraient etre 
constitutives de crimes de guerre, notamment des meurtres, des enlevements et des 
tortures. lis ont egalement recrute et detenu des enfants soldats, impose le travail 
force et commis de tres nombreux crimes de violence sexuelle. La situation a ete 
compliquee du fait de 1' application incomplete des accords de paix de mars 2009 
entre le gouvernement et plusieurs des groupes rebelles et des milices operant dans 
le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. En octobre, le Haut-commissariat des Nations Unies 
aux droits de l'homme a publie un rapport detaille sur les allegations d'exactions 
graves, dont certaines pourraient etre constitutives de crimes de guerre et de crimes 
contre l'humanite, commises dans le pays par des forces armees etrangeres et 
d'autres groupes armes entre 1993 et 2003 (cf. les sections I.e. et 5). Dans les 
provinces du Nord-Kivu et Sud-Kivu, situees dans Test du pays, 1' exploitation 
illicite des ressources naturelles a continue de contribuer au conflit. Dans Test du 
pays egalement, de nombreux groupes armes, notamment certaines unites des 
FARDC, se sont livres a l'exploitation et au commerce illicites des ressources 
naturelles. Certains des groupes rebelles et des milices ont coopere avec des 
reseaux criminels presents au sein des FARDC qui ont militarise le commerce 
minier et ont continue de se faire concurrence pour s' assurer le controle de zones 
riches en minerai. En septembre, le president Joseph Kabila a impose une 
suspension de duree indefinie de toutes les activites minieres dans les provinces du 
Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de Maniema, qui etait encore en vigueur a la fin de 
l'annee. Un conflit distinct avec l'Armee de resistance du Seigneur (LRA), dans les 
districts du Haut-Uele et du Bas-Uele de la province Orientale, a continue d'avoir 
un effet extremement negatif sur la situation des droits de l'homme au cours de 
l'annee, causant des morts, des blessures, des enlevements, 1' imposition de travail 
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force, des pillages et une insecurite generale. Dans la province de l'Equateur, un 
conflit tribal entre plusieurs ethnies a cause une augmentation du nombre de 
refugies et de personnes deplacees a l'interieur du pays (PDIP). Malgre la 
stabilisation de la situation dans la province, les personnes deplacees n'ont pas 
reintegre leurs foyers. 

RESPECT DES DROITS DE L'HOMME 

Section 1 Respect de 1'integrite de la personne, y compris le droit de vivre a 
l'abri des atteintes suivantes : 

a. Privation arbitraire ou illegale de la vie 

Des rapports ont fait etat d'assassinats a mobile politique commis par le 
gouvernement ou ses agents. C'est ainsi qu'au cours de l'annee, des membres de la 
police auraient tue un dirigeant de la communaute pour la defense des droits de 
l'homme et cause la disparition de son collegue (cf. la section 5). 

En outre, au cours de l'annee, des elements dissidents des FARDC, comprenant 
d'anciens membres du CNDP mal integres dans les FARDC et diriges par le 
general Bosco Ntaganda, auraient pris part a au moins huit assassinats a mobile 
politique ainsi qu'a l'arrestation arbitraire et a la detention de sept autres personnes 
et a l'enlevement et a la disparition d'une autre. Ces assassinats et autres actes 
visaient des membres du CNDP loyaux envers l'ancien commandant du groupe, 
Laurent Nkunda, remplace par le general Ntaganda a la tete du CNDP en janvier 
2009, lorsque celui-ci a ete arrete par le gouvernement rwandais et incarcere au 
Rwanda. Le remplacement du general Nkunda a, dans une certaine mesure, divise 
le mouvement du CNDP entre partisans des deux dirigeants. Les assassinats 
auraient ete, selon certains, une tentative de la part du general Ntaganda d'affirmer 
son autorite et de reduire les divisions. 

Selon Human Rights Watch (HRW), l'un des assassinats cibles a eu lieu le 14 
septembre et s'est solde par la mort par balles du lieutenant-colonel Antoine 
Balibuno, partisan du general Nkunda juste apres une reunion de nuit dans un bar 
de Goma avec le lieutenant-colonel Kabakule Kennedy et le lieutenant-colonel 
John Asiki, tous deux partisans connus du general Ntaganda. Le lieutenant-colonel 
Balibuno aurait declare a HRW et a d'autres parties au cours des mois precedents 
que le general Ntaganda avait emis des menaces reiterees a son egard en raison de 
son refus d'appuyer ce dernier en tant que chef du CNDP. Un autre assassinat 
documente par HRW aurait eu lieu a Gisenyi (Rwanda) le 20 juin. Un groupe 
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d'hommes, parmi lesquels l'un des gardes du corps du general Ntaganda, et, selon 
des temoins, des agents de securite rwandais, aurait penetre au domicile de Denis 
Ntare Semadwinga, partisan du general Nkunda, l'auraient frappe de multiples 
coups de couteau et lui auraient coupe la gorge. Selon des renseignements recus 
par HRW, M. Semadwinga aurait peut-etre ete en contact ave le general Kayumba 
Nyamwasa, adversaire du president du Rwanda qui aurait echappe a une tentative 
de meurtre en Afrique du Sud au cours de l'annee. HRW, qui a lance un appel au 
gouvernement pour demander l'arrestation du general Ntaganda, a egalement 
signale que dans les cas d'arrestation et de detention arbitraires, le general 
Ntaganda avait impose les chefs d' accusation a imputer et avait ordonne aux 
responsables judiciaires de ne pas se conformer a la procedure reguliere. Le 
general Ntaganda et les lieutenants-colonels Kennedy et Asiki etaient toujours en 
liberte a la fin de l'annee. 

Selon certains rapports, les forces de securite de l'Etat auraient procede a des 
executions sommaires et extrajudiciaires et commis des viols et autres exactions 
envers des civils dans Test et dans d'autres regions du pays lors d'affrontements 
avec des groupes rebelles et des milices (cf. la section l.g.). 

Des membres des forces de securite ont a plusieurs occasions procede a des 
executions arbitraires et sommaires de civils, parfois lors de leur apprehension ou 
lorsqu'ils se trouvaient en garde a vue, parfois durant des manifestations, et 
souvent parce qu'ils refusaient de se laisser depouiller de leurs biens ou d'effectuer 
des services personnels ou tentaient d'echapper au viol. Dans les cas cites ci- 
dessous, qui ne constituent pas une liste exhaustive de ces meurtres commis durant 
l'annee, les autorites n'ont ni mene d'enquetes ni poursuivi les auteurs des faits. 

En avril, des soldats auraient tue un journaliste (cf. la section 2.a.). 

Le 5 mai, des agents de la DEMIAP (Detection militaire des activites anti-patrie), 
organisme militaire de renseignement, ont tire des coups de feu dans une foule de 
manifestants a Kinshasa, faisant un mort et plusieurs blesses. La veille, les forces 
de securite de l'Etat avaient arrete plusieurs membres de l'Eglise de notre Seigneur 
Jesus-Christ de Kinshasa a l'aeroport de Kinshasa pour des « raisons de securite ». 
Les personnes arretees ont ete remises en liberte apres trois mois et demi de prison 
sans avoir ete inculpees ni jugees. Aucune mesure n'a ete prise contre les agents de 
la DEMIAP responsables des faits. 

Le 2 juin, deux soldats des FARDC ont vole deux civils puis ont ouvert le feu sur 
eux a Kabaye, dans le Nord-Kivu, causant la mort de l'un d'eux. Un officier des 
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services de renseignement de la Premiere region operationnelle a refuse de deferer 
les suspects devant un juge enquetant sur l'affaire. Aucun renseignement 
supplementaire n'etait disponible a la fin de l'annee. 

Le 29 septembre, des membres de la Garde republicaine ont arrete et violemment 
battu Armand Tungulu, de nationality congolaise, qui, selon des temoins avait jete 
une pierre sur le cortege presidentiel motorise. Le 2 octobre, le procureur de la 
Republique a fait savoir que le detenu semblait s'etre suicide au cours de la nuit 
alors qu'il etait en garde a vue dans le camp de la Garde republicaine de Tshatshi. 
II a ajoute qu'un medecin legiste avait ete charge de l'affaire. Selon des rapports 
des medias, malgre les demandes de son epouse et de membres de sa famille, les 
autorites ne leur avaient pas rendu la depouille de M. Tungulu. Aucun 
renseignement supplementaire n'etait disponible a la fin de l'annee. 

II n'y a pas eu de rapports indiquant que les autorites auraient pris des mesures 
dans les cas suivants d'homicides commis par les forces de securite de l'Etat en 
2009 : 

• Le deces d'un homme, abattu d'un coup de feu par un agent de la Police 
nationale congolaise (PNC) au cours d'une manifestation a Kolwezi 
(province du Katanga) en janvier ; 

• Le deces d'un Tanzanien, battu a mort en janvier par deux agents de la 
Direction generate des migrations et deux agents de la PNC a Lubumbashi 
(province du Katanga), apres son arrestation dont le motif aurait ete le port 
de faux papiers d'identite ; 

• Le deces d'une femme, survenu a Njingala, dans le Nord-Kivu, a la suite de 
blessures subies en avril durant un viol collectif commis par 10 soldats des 
FARDC qui avaient penetre chez elle ; 

• Le deces d'un homme sous des tortures infligees par des agents du service 
de renseignements des FARDC, survenu en avril a Kamandi-Lac, dans le 
Nord-Kivu ; 

• Le deces en juin d'une femme battue a mort dans la cellule ou elle ete 
detenue par des agents de la PNC a Bena Mpiana, au Kasai oriental. 

Les autorites n'ont pas donne d'autre suite au meurtre d'un civil commis en 2008 a 
Bulukutu, dans l'Equateur, par un officier de la police nationale congolaise, ou a 
celui d'un mineur artisanal du Katanga commis en 2008 par un officier de police 
attache au Bureau provincial des mines a Kalukalanga. Aucun renseignement 
n'etait disponible non plus sur l'arrestation arbitraire et la detention illegale 
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pendant trois mois d'un homme, decede ulterieurement des mauvais traitements 
que lui avait infliges le commandant du poste de police de Karawa, dans 
l'Equateur, en 2008. 

Les autorites de la province du Bas-Congo, dans l'ouest du pays, n'ont pris 
aucunes mesures concernant le deces d'au mo ins 205 membres du mouvement 
Bundu Dia Kongo (BDK), groupe politique et religieux luttant pour une autonomie 
provinciale accrue, survenu lors de manifestations en 2008 et en 2007. Selon les 
rapports d'enquete du Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l'homme etabli en 2008, la police aurait fait usage de force excessive dans les deux 
incidents et, en 2008, aurait commis des executions arbitraires et viole des 
habitants. Le gouvernement n'a pas souscrit a ces conclusions mais s'est engage en 
2008 a effectuer sa propre enquete. Philip Alston, Rapporteur special des Nations 
Unies sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, a conclu 
cependant que les autorites, notamment le chef de la PNC a l'epoque, John Numbi, 
n'avaient tenu responsable aucun des membres de la PNC pour ces meurtres. 
Durant la visite de M. Alston, le gouverneur a ordonne au maire de Kisantu de 
l'empecher d'entendre des temoins ou de tenir des reunions. 

II n'y a eu aucun developpement dans l'affaire remontant a 2008, dans laquelle un 
soldat des FARDC avait abattu un civil dans le port de Mahagi, dans la province 
Orientale. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure contre les responsables d'executions 
sommaires et d'autres homicides d'environ 300 personnes commis en 2007 durant 
des affrontements armes a Kinshasa entre les forces loyales au president Kabila et 
des forces rivales, partisanes de l'ancien vice-president Jean-Pierre Bemba. 

Les tentatives d'enquete sur un massacre survenu en 2004 a Kilwa, dans la 
province du Katanga, qui aurait ete commis par des soldats des FARDC avec une 
aide logistique d'une societe miniere, ont continue de se heurter a des difficultes en 
raison de la decision prise en 2008 par les autorites du Katanga d'empecher une 
organisation non gouvernementale locale (NGO), ainsi que les avocats etrangers 
des victimes, de se rendre dans la localite. En consequence, au cours de l'annee 
ecoulee, les survivants et les parents des 73 victimes du massacre ont intente un 
recours collectif, au Quebec, contre la societe canadienne Anvil Mining qui y a 
repondu en disant qu'il y avait eu de nombreuses enquetes et procedures judiciaires 
mais « sans conclusions engageant la responsabilite d'Anvil ni d'aucun de ses 
employes ». II n'y a pas eu d'autres developpements juridiques concernant 
l'acquittement prononce en 2007 par un tribunal militaire de plusieurs soldats des 
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FARDC et de trois employes d'Anvil Mining accuses d'avoir participe au massacre 
de Kilwa. En 2008, la Cour d'appel militaire de Lubumbashi a rejete l'appel 
interjete par des families des victimes contre l'acquittement. 

II n'a pas ete fait etat de developpements concernant aucun des autres homicides 
dont il etait allegue qu'ils avaient ete commis par les autorites en 2007, et qui 
avaient fait l'objet de rapports anterieurs. 

Au cours de l'annee, un rapport d'inventaire de la situation des droits de l'homme 
produit par les Nations Unies a signale en detail les violations commises par des 
forces armees etrangeres de 1993 a 2003 (cf. la section l.g.). 

Des groupes rebelles et des milices ont commis des homicides dans les zones de 
conflit au cours de l'annee et des rapports ont signale que certaines societes 
commerciales avaient facilite ces homicides et d' autre atteintes aux droits de 
l'homme en se procurant des minerais dans des zones controlees par des groupes 
armes, notamment des unites des FARDC (cf. la section l.g.). 

b. Disparitions 

Des rapports ont fait etat de disparitions causees par les forces gouvernementales. 
Les autorites ont souvent refuse de reconnaitre qu'elles detenaient des suspects et, 
dans certains cas, en ont detenu dans des lieux de detention secrets. 

En aout, par exemple, des soldats des FARDC ont enleve un dirigeant de la societe 
civile et n'ont pas revele le lieu ou ils le detenaient illegalement, dans une prison 
souterraine (cf. la section I.e.). 

Selon un rapport publie en avril 2009 par 1 'Association africaine de defense des 

r 

droits de l'homme (ASADHO), les forces de securite de l'Etat ont continue de 
recourir a la disparition forcee a titre de repression contre les particuliers. 
L'ASADHO a signale la disparition de 16 personnes, y compris des etudiants, des 
agents de police et des soldats, apres leur arrestation au debut de 2009. A la fin de 
l'annee, Ton ignorait encore ou ces personnes se trouvaient. 

En fevrier 2009, le Groupe de travail des Nations Unies sur les disparitions forcees 
ou involontaires a rapporte au Conseil des droits de l'homme des Nations Unies 
qu'il y avait, en 2008, 43 affaires non resolues de disparition forcee ou involontaire 
lui ayant ete signales, mais qu'aucune d'entre elles ne datait de l'annee en cours. 
Soulignant le fait qu'une disparition forcee constituait « une infraction continue 
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tant que le sort reserve a la personne disparue et le lieu ou elle se trouve n'ont pas 
ete elucides », le groupe de travail a declare que, comme en 2008, le 
gouvernement n'avait pas repondu aux questions des Nations Unies au sujet de ces 
affaires. Aucun rapport n'a indique que le gouvernement avait fait des efforts pour 
enqueter sur les disparitions et les enlevements, notamment ceux auxquels des 
membres des forces de securite etaient accuses d'avoir participe. 

II n'y a eu aucune information sur l'endroit ou pourraient se trouver trois avocats 
de Kinshasa, enleves par trois hommes armes en 2007 et qui seraient detenus par 
l'Agence nationale de renseignements (ANR). 

Des groupes rebelles et des milices ainsi que des unites des FARDC ont enleve de 
nombreuses personnes, generalement pour les soumettre au travail force, au service 
militaire ou a l'esclavage sexuel, et des rapports ont signale que certaines societes 
commerciales avaient facilite les homicides et les atteintes aux droits de l'homme 
en se procurant des minerals dans des zones controlees par ces groupes armes. De 
nombreuses victimes ont disparu (cf. la section l.g.). 

c. Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants 

Au debut de l'annee, la loi ne criminalisait pas expressement la torture ; toutefois, 
au cours de la session parlementaire de mars a juin, les legislateurs ont adopte une 
loi la criminalisant. Le gouvernement n'a toutefois pas applique cette nouvelle loi 
de maniere efficace et, au cours de l'annee, de nombreux rapports credibles 
provenant de sources informees ont indique que les services de securite avaient 
torture des civils, en particulier des detenus et des prisonniers, et inflige d' autres 
types de peines cruelles, inhumaines et degradantes. Selon des sources dignes de 
foi, la plupart des actes de torture ont ete commis par des membres de la police, de 
l'ANR et des FARDC. Tres peu de rapports ont fait etat de procedures engagees 
par les autorites gouvernementales contre les membres des forces de securite de 
l'Etat responsables de ces actes. 

C'est ainsi, par exemple, que le 24 aout, des unites des FARDC formees de 
membres de l'ex-CNDP ont enleve Sylvestre Bwira, president de la societe civile 
de Masisi, dans le Nord-Kivu, et l'ont detenu dans une prison souterraine pendant 
six jours ou il a ete violemment battu. Les atteintes a ses droits ont commence 
apres qu'il eut envoy e une lettre au president Kabila, le 2 aout, denoncant les 
exactions commises en toute impunite par les troupes du general Ntaganda et 
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1' administration parallele du CNDP dans le territoire de Masisi. Les autorites 
n'avaient pris aucune mesure dans cette affaire a la fin de l'annee. 

Le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme a rapporte 
plusieurs cas de torture et autres traitements cruels, inhumains et degradants. Par 
exemple, le 21 aout, des soldats des FARDC ont arrete cinq personnes, dont deux 
mineurs, soupconnes d' avoir pris part a une attaque contre une base de maintien de 
la paix de la MONUSCO a Kirumba, dans le territoire du Lubero au Nord-Kivu, 
qui avait fait trois morts parmi les soldats de la paix. Durant leur detention au siege 
du 12e secteur des FARDC a Kasando, dans le territoire du Lubero, les soldats les 
auraient torturees en leur infligeant a chacune de 40 a 120 coups de fouet et en leur 
brulant et en leur mutilant les pieds et les mains pour obtenir des aveux. Ces cinq 
personnes ont ete deferees au tribunal militaire de Goma le 22 aout. II n'y a pas eu 
de rapports indiquant que les autorites avaient ouvert une enquete ou pris des 
mesures disciplinaires contre les soldats des FARDC accuses, et Ton ne dispose 
pas d'autres renseignements sur 1' affaire. 

II n'y a pas eu de rapports indiquant que les autorites avaient pris des mesures dans 
les cas suivants de graves violences physiques commises envers des suspects par 
les forces de securite de l'Etat en 2009 et 2008 : 

• Les coups violents portes a un homme soupconne d'etre un voleur qui a 
ensuite ete prive d'eau et de nourriture pendant deux jours par des agents de 
l'ANR en janvier 2009, a Kabimba, dans le Katanga ; 

• Les coups violents et les blessures a l'arme blanche infligees a deux femmes 
en fevrier 2009 par plusieurs soldats de la 2e brigade integree des FARDC 
qui avaient penetre chez elles par effraction a Butembo, dans le Nord-Kivu ; 

• Les coups violents, l'extorsion et autres formes de mauvais traitements 
infliges a un homme en fevrier 2009 par cinq agents de la PNC a Kaleba, 
dans le Katanga, sous l'autorite d'un commandant de la PNC qui aurait 
regulierement ordonne de torturer des civils pour leur extorquer de 1' argent ; 

• Les coups violents portes toute une nuit a deux civils pendus a un arbre par 
trois soldats de la Garde republicaine nommes Vandome, Jean-Paul, et 
Mapendo en mai 2009 a Kahungula, dans le Bandundu ; 

• Les coups portes a un civil par deux soldats des FARDC et le vol de ses 
biens a Kalemie, dans le Katanga, en 2008 ; 

• Les coups violents portes a un homme par cinq soldats des FARDC a Mbuji- 
mayi, dans le Kasai oriental, en 2008 pour leur avoir resiste lorsqu'ils 
tentaient de lui voler sa motocyclette ; 
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• Le traitement cruel, inhumain et degradant en 2008 d'un civil par sept agents 
de la PNC a Bena-Leka, dans le Kasai occidental, sous le commandement de 
Tshipamba Nzolo ; 

• La torture d'un agent de police par des agents du Groupe mobile 

d' intervention (GMI) de la police a Mbuji-mayi, dans le Kasai oriental, en 
2008. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure a l'encontre des membres des forces de 
securite de l'Etat qui avaient torture un enqueteur judiciaire dans la province 
Orientale (cf. la section l.d.) en 2007. 

A plusieurs occasions en cours d'annee, des agents de la police ont battu et arrete 
des journalistes qui avaient ecrit des articles ou diffuse des informations qui ne leur 
plaisaient pas (cf. la section 2.a.). 

Des rapports, plusieurs d'entre eux emanant du Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l'homme, ont continue de faire etat de viols de civils par des 
membres des forces de securite de l'Etat ; ces actes s'inscrivaient dans le cadre du 
conflit dans Test du pays (cf. la section l.g.) ainsi que dans d'autres regions. Par 
exemple, au Kasai occidental, le 13 mars, quatre agents de police du poste de 
Kampungu, dans le territoire de Mweka auraient arrete la fille d'un homme qu'ils 
recherchaient et 1' auraient violee toute la nuit pendant qu'elle etait en detention. 
On ne dispose pas d'autres renseignements sur cette affaire. 

Au cours de l'annee, un commandant de la police a viole une fille de 15 ans (voir 
Conditions dans les prisons et les centres de detention a la section I.e.). 

On ne dispose pas d'autres renseignements sur l'enquete ordonnee par un 
procureur dans 1' affaire du viol d'une fille de 13 ans commis en mars 2009 par le 
chef du bureau du ministere de l'Urbanisme et Habitat de Bulungu, dans le 
Bandundu. 

A la fin de l'annee, on ne disposait pas d'autres renseignements sur un soldat des 
FARDC arrete et detenu par les autorites militaires sur une presomption de viol 
commis en 2008 sur une fillette agee de trois ans a Rwindi, dans le Nord-Kivu. 

II n'y a pas eu de rapports faisant etat d'autres mesures prises par les autorites a 
l'encontre d'un lieutenant des FARDC de Gemena, dans la province de l'Equateur, 
qui avait enleve une fille de 14 ans, l'avait emmenee chez lui et l'avait violee a 
plusieurs reprises pendant quatre jours en 2008, et qui avait ete arrete puis relaxe, 
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ni sur le viol par des agents de police de 13 femmes et de six filles a Ngele, dans la 

r 

province de l'Equateur, sur le traitement cruel, inhumain et degradant inflige aux 
hommes du village par les auteurs des faits. 

Des groupes rebelles et des milices ont commis des violences sexuelles et autres 
exactions envers des civils au cours de l'annee et certaines societes commerciales 
ont facilite ces actes de violence sexuelle par le soutien qu'elles ont apporte, par le 
commerce illicite de ressources minerales, a des groupes armes, notamment a 
certaines unites des FARDC (cf. la section l.g.). 

Certains dirigeants religieux ont battu, fouette et aflame des enfants accuses de 
sorcellerie (cf. la section 6). 

Conditions dans les prisons et les centres de detention 

Dans la plupart des prisons, les conditions demeuraient graves et presentaient des 
dangers pour la vie des personnes incarcerees. Au cours de l'annee, le Secretaire 
general des Nations Unies Ban Ki-moon a sounds un rapport au Conseil de securite 
indiquant que des reformes urgentes du systeme carceral s'imposaient, ce systeme 
continuant d'etre caracterise par « des conditions de detention catastrophiques », 
notamment un grave surpeuplement et un manque d' installations medicales, et que 
dans plusieurs cas, des detenus etaient morts de faim, etant donne qu'il n'avait pas 
ete alloue de budget pour les couts de fonctionnement, notamment pour 
1' alimentation et autres besoins de base. Le systeme carceral etait sous-finance et la 
plupart des prisons etaient surpeuplees, mal entretenues et sans installations 
sanitaires. Dans toutes les prisons a 1' exception du Centre penitentiaire et de 
reeducation de Kinshasa (CPRK), le gouvernement a cesse de fournir de la 
nourriture depuis de nombreuses annees. La famille et les amis des detenus 
fournissaient les seuls aliments et produits de premiere necessite disponibles. La 
malnutrition y etait courante. Certains detenus sont morts de faim. Le personnel 
penitentiaire a souvent force les families a verser des pots-de-vin pour pouvoir 
apporter de la nourriture aux detenus. 

Dans un appel a une aide immediate adresse a la communaute internationale, le 
ministre de la Justice du pays a qualifie les prisons de « maisons de mort ». Selon 
un rapport publie en avril 2009 intitule L 'Etat de droit mis d I'epreuve, l'ASADHO 
affirmait que presque toutes les prisons et les centres de detention manquaient 
totalement de materiel medical et de medicaments. En 2009, le Secretaire general 
des Nations Unies a rapporte que la population carcerale depassait la capacite des 
etablissements de 600 % et a fait part des preoccupations que lui inspiraient le 
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manque de nourriture et de soins medicaux, les lois et reglements penitentiaires 
obsoletes et les deficiences graves en matiere d' infrastructure et de formation pour 
les gardiens de prison. 

Lors de son evaluation du systeme carceral dans le pays en juillet 2009, Dimitri 
Titov, Sous-secretaire general des Nations Unies a l'etat de droit et aux institutions 
chargees de la securite du Departement des operations de maintien de la paix, a 
visite la prison de Goma, dans le Nord-Kivu. II y a trouve un etablissement 
carceral bati pour 150 prisonniers mais en abritant 850, dont 650 n'avaient pas 
encore ete juges. II n'y avait aucune separation entre les hommes, les femmes et les 
enfants, ou entre les civils et les militaires, ce que M. Titov a qualifie 
d'inacceptable. Ce dernier a declare que le surpeuplement etait tel dans cette prison 
delabree que les detenus dormaient dans les couloirs et a proximite des fosses 
septiques, pratique qui facilitait la propagation des maladies, dans des conditions 
qu'il a qualifiees d'inhumaines. Notant qu'il avait visite de nombreuses prisons 
dans des pays africains en situation de post-conflit, il a declare que la prison de 
Goma etait « la plus terrible [qu'il ait] jamais vue ». M. Titov s'est egalement 
rendu dans la prison de Bunia, dans la province Orientale, ou il a decouvert un 
etablissement dont la capacite etait depassee de 250 %. Tout en mettant l'accent 
sur les efforts deployes par les pays donateurs pour ameliorer les conditions 
carcerales dans le pays, il a exhorte le gouvernement a en faire de meme. 

Les cellules de detention provisoire de certaines prisons etaient extremement 
exigues. Beaucoup n'ont ni fenetre, ni eclairage, ni electricite, ni eau courante, ni 
toilettes ; il n'existait pas de cellules avec acces a l'eau potable ou a une regulation 
de la temperature. 

La violence, en particulier la violence sexuelle, a continue d'etre un grave 
probleme dans les prisons, de meme que les maladies menacant le pronostic vital 
telles que le VIH-sida. Des hommes detenus ont viole d'autres detenus, hommes, 
femmes et enfants. Citant les cas de viol carceral consignes par son equipe durant 
l'annee, l'ASADHO a rapporte en juin 2009 que « les femmes etaient souvent 
violees » et que les viols carceraux « etaient parfois organises avec la complicite 
des autorites penitentiaires ». L' organisation a egalement constate que les hommes, 
surtout les nouveaux detenus, etaient sodomises par des gangs dans les prisons. En 
juin 2009, durant une tentative d'evasion par des prisonniers et l'emeute 
subsequente qui a eclate dans la Prison centrale de Goma, dans le Nord-Kivu, 24 
detenus militaires ont viole 23 femmes qui y etaient detenues elles aussi. Les 
agents de la PNC ont tue par balles l'un des auteurs des faits. 
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Les deces de detenus etaient frequents en raison des conditions de vie deplorables, 
de la malnutrition et du manque de soins medicaux. Le 12 fevrier, par exemple, 
dans la prison de Tshikapa, dans le Kasai occidental, 191 personnes etaient 
incarcerees dans une cellule de 1 1 metres sur 7 sans aeration, et trois detenus sont 
morts par suffocation. Toujours en fevrier, le Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l'homme a documente sept cas de deces survenus en prison, 
principalement en raison des mauvaises conditions de detention. Au cours d'une 
periode de deux semaines en juillet, trois detenus sont morts de faim dans la prison 
Bulungu, dans la province de Bandundu. Le 26 juin, un detenu est mort dans la 
prison d'Idiofa, dans le Bandundu, parce qu'il n'avait pas les moyens de payer le 
traitement medical dont il avait besoin, bien que l'Etat ait l'obligation de fournir 
les prestations de sante dans le pays. Les 8 et 1 1 juin, deux detenus de la Prison 
centrale de Kalemie, dans la province de Maniema, sont decedes de maladies 
quelques jours apres leur admission a l'hopital general de Kalemie. 

En juillet 2009, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme a 
signale dans un rapport que des prisonniers mouraient a la prison de Bunia, 
notamment de malnutrition et de tuberculose. Une ONG locale, Me Lonjiringa, a 
signale en juillet que les conditions materielles et hygieniques dans la prison de 
Bunia etaient si mauvaises que le fait d'y etre detenu equivalait a une 
« condamnation a mort ». Navi Pillay, Haut-commissaire des Nations Unies aux 
droits de 1'homme, a rapporte qu'entre les mois de mars 2008 et mars 2009, au 
moins 65 prisonniers etaient decedes en prison et a conclu que 1' incarceration dans 
une prison congolaise en elle-meme equivalait souvent a un traitement cruel, 
inhumain ou degradant. 

Les services sanitaires et les soins medicaux sont demeures insuffisants et les 
maladies infectieuses omnipresentes. Dans de rares cas, des medecins de prison ont 
dispense des soins ; toutefois, ils manquaient souvent de medicaments et de 
materiel. Une infirmiere de la Prison centrale de Bunia a rapporte qu'en 2009 de 
nombreux prisonniers avaient besoin d'etre transferes d'urgence a l'hopital pour y 
recevoir des soins mais que leur autorisation de transfert avait souvent ete refusee. 

Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, de 
nombreux prisonniers ont essay e de s' evader, parfois pour eviter ce qu'ils 
consideraient comme une mort certaine par inanition. En juin, a signale le Bureau, 
140 detenus se sont evades de diverses prisons du pays et seuls 23 d'entre eux ont 
ete repris. Selon des rapports des medias, dans la prison de Gemena, dans 
l'Equateur, ou le nombre de cas de detention en attente de proces ne cessait 
d'augmenter et de depasser la capacite d'hebergement de la prison et celle du seul 
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procureur charge de la region, pres de 200 detenus en attente de proces se sont 
revokes et se sont evades le 16 novembre, en raison du manque de nourriture ; 
seuls quelques-uns ont ete repris. 

Les gardiens etaient peu nombreux et souvent non remuneres, et certains habitaient 
dans les prisons, n'ayant pas d'autre logement. Selon le Secretaire general des 
Nations Unies, environ 95 % du personnel employe dans les etablissements 
correctionnels n' etaient pas des fonctionnaires mais avaient pris leur emploi de leur 
propre initiative et n' avaient pas de formation specialises adaptee a leurs fonctions. 
II n'y avait pas d'etablissement de formation du personnel carceral, y inclus pour 
les directeurs de prisons. L'absence d'autorite et de surveillance se traduisait par 
les mauvais traitements et le deces de detenus. C'est ainsi, par exemple, que le 
Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme a signale que le 
31 janvier, un detenu a la Prison centrale de Bukavu avait ete ligote par six 
codetenus et battu a mort. 

Les locaux de detention etaient rudimentaires, ce qui contribuait au taux d'evasion 
eleve dans tout le systeme carceral. Dans un rapport de mars 2009, un groupe de 
sept rapporteurs et representants speciaux des Nations Unies a conclu : « L'etat 
desastreux du systeme penitentiaire, qui est peut-etre le maillon le plus faible dans 
la chaine de la justice, facilite 1' evasion des suspects et prisonniers, y compris de 
criminels notoires qui, parfois, « s'evadent » avec la complicate des autorites. C'est 
pourquoi, mais aussi a cause des conditions carcerales generalement desastreuses, 
la reforme penitentiaire est une necessite absolue. » Le groupe a recommande que 
le gouvernement et ses partenaires pour 1' assistance technique donnent la priorite a 
1' application du nouveau Plan strategique sur la reforme carcerale et la formation, 
elabore par le ministere de la Justice et la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo (MONUC), devenue Mission de 
l'Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) au mois de mai. 

Les grandes prisons avaient parfois des quartiers separes pour les femmes et les 
mineurs, mais ce n'etait generalement pas le cas. Les autorites penitentiaries 
placaient des personnes en detention provisoire avec des detenus reconnus 
coupables et les traitaient de la meme facon. En general, les personnes detenues 
pour des raisons de surete de l'Etat etaient hebergees dans des sections speciales. 
Les services de securite du gouvernement ont frequemment transfere ces detenus 
clandestinement dans des prisons secretes. II y avait des militaires et des civils 
incarceres ensemble dans les centres de detention civils et militaires etant donne 
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que, selon im rapport emis en mars par le Secretaire general des Nations Unies, 
aucune des prisons militaires n'etait operationnelle. 

D'apres l'ASADHO, en raison du surpeuplement, 1' attribution des places pour 
dormir se faisait selon un systeme hierarchise avec paiement de pots-de-vin. Les 
meilleures places etaient attributes aux detenus qui avaient les moyens de les payer 
alors que les detenus de statut hierarchique inferieur dormaient sur le sol de ciment 
ou a l'exterieur, dans les cours. 

Selon la MONUSCO, moins de 90 des 230 prisons du pays etaient occupees en 
2009 ; bien qu'il n'y ait pas eu d'annonces officielles de fermeture 
d'etablissements carceraux au cours de l'annee, des dizaines de prisons qui ne 
fonctionnaient pas depuis des annees sont restees fermees. La plupart des prisons 
etaient delabrees ou gravement negligees. 

Les evasions de detenus etaient courantes dans toutes les provinces. Dans certains 
cas, des agents des forces de securite detenus ou condamnes pour des crimes 
graves ont ete liberes par des collegues militaires ou en soudoyant les gardiens non 
payes. 

Les conditions etaient encore plus rudes dans les petits centres de detention qui 
etaient extremement surpeuples et n'avaient ni toilettes, ni matelas, ni soins 
medicaux et dans lesquels les detenus manquaient de lumiere, d'air et d'eau. 
Prevus a l'origine pour des detentions de courte duree, ils ont sou vent ete utilises 
pour des detentions prolongees. Ils fonctionnaient generalement sans budget propre 
et avec une reglementation et une supervision minimes. Selon des sources 
informees, les autorites des centres de detention battaient ou torturaient souvent 
des detenus de facon arbitraire. Les gardiens extorquaient frequemment des pots- 
de-vin aux families et aux ONG avant de les autoriser a rendre visite aux detenus 
ou a leur apporter de la nourriture et d'autres produits de premiere necessite. 

Malgre la decision prise par le president Kabila en 2006 de fermer les prisons 
illegales administrees par l'armee ou d'autres forces de securite de l'Etat, aucun 
rapport n'a fait etat de fermetures de ce type d'etablissements au cours de l'annee. 
Selon la MONUSCO, les services de securite, et plus particulierement les services 
de renseignement et la Garde republicaine, ont continue a administer de nombreux 
centres de detention illegaux caracterises par des conditions tres rudes mettant en 
danger la vie des detenus. Les autorites ont couramment refuse aux families, aux 
amis et aux avocats des detenus d'acceder a ces etablissements illegaux. 
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Les autorites n'ont pris aucune mesure contre les agents de l'ANR qui avaient 
torture six detenus en 2008 dans la Prison centrale de Musenze a Goma, dans le 
Nord-Kivu. 

D'apres la loi, les mineurs ne devraient etre incarceres qu'en dernier recours mais, 
en partie a cause de l'absence de justice pour mineurs et de centres de reeducation, 
les autorites en ont couramment incarcere. De nombreux enfants ont ete places en 
detention provisoire sans voir ni juge, ni avocat, ni travailleur social. Pour les 
orphelins, la detention provisoire s'est souvent poursuivie pendant des mois ou des 
annees. En fevrier 2009, le Comite des droits de 1' enfant des Nations Unies a note 
que le code de protection de l'enfance promulgue en janvier 2009 prevoyait la mise 
en place de tribunaux pour mineurs, qui devraient entrer en fonctions au plus tard 
en 201 1. Toutefois, le Comite a exprime ses preoccupations devant la maniere dont 
le systeme judiciaire continuait de traiter les mineurs et devant le manque de 
systeme de justice pour mineurs. Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour 
les droits de l'homme, durant la nuit du 8 mai, une fille de 15 ans qui avait ete 
violee a ete detenue illegalement dans une cellule de la PNC avec l'auteur allegue 
du viol puis avait ete violee par le commandant de la police charge de l'enquete. II 
n'y a pas eu de rapports indiquant que les autorites avaient pris des mesures contre 
le commandant. 

Les autorites ont interdit a certains prisonniers et detenus de recevoir des visites et 
ne leur ont pas permis de prendre contact avec les autorites judiciaires ou de porter 
plainte aupres de celles-ci (cf. la section l.d.). Le gouvernement n'avait pas etabli 
de systeme efficace ou fiable de surveillance des etablissements carceraux et les 
autorites ont rarement enquete sur les allegations de conditions inhumaines dans 
les prisons et les centres de detention. II n'existait pas de mediateurs de l'Etat 
charges de proteger les droits des prisonniers et des detenus. II n'y a pas eu de 
rapports indiquant que les autorites auraient interdit aux prisonniers ou aux detenus 
de pratiquer leur religion. 

En general, le gouvernement a autorise le Comite international de la Croix-Rouge, 
la MONUSCO, et certaines ONG a penetrer dans tous les centres de detention 
officiels ; cependant, il a refuse a ces organisations tout acces aux centres de 
detention illegaux, y compris ceux geres par l'ANR, la Garde republicaine et 
certaines unites des FARDC, notamment celles formees d'elements de l'ex-CNDP 
dans le territoire de Masisi, dans le Nord-Kivu. 
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Des groupes rebelles et des milices ont parfois detenu des civils, souvent pour 
obtenir une rancon, mais peu d' informations etaient disponibles sur les conditions 
de detention (cf. la section l.g.). 

Avec l'appui de la MONUSCO, la reconstruction de la prison militaire de Ndolo, a 
Kinshasa, a ete menee a bien au cours de l'annee et les plans d'operationnalisation 
de la prison ont ete etablis sous leur forme definitive en octobre. A la Prison 
centrale de Goma, la construction d'un batiment concu pour separer les jeunes 
detenus et les femmes s'acheve. Toutefois, selon le rapport du Secretaire general 
des Nations Unies soumis au Conseil de securite en octobre, malgre ces efforts, les 
conditions dans toutes les prisons du pays, et en particulier dans les zones de 
conflits, sont restees mauvaises. Qualifiant les conditions carcerales de l'une des 
plus graves crises des droits de l'homme dans le pays, le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l'homme a ouvert une antenne speciale au cours 
de l'annee pour mieux traiter le probleme et a recommande que le gouvernement 
cree des prisons agricoles pour assurer 1' alimentation des detenus et pour degager 
des revenus qui permettraient d'acheter des medicaments essentiels. 

d. Arrestation ou detention arbitraire 

La loi interdit les arrestations ou les detentions arbitrages ; cependant, les forces de 
securite de l'Etat ont regulierement arrete et detenu des personnes arbitrairement. 

Role de la police et de l'appareil de securite 

Les forces de securite de l'Etat sont constitutes, entre autres elements, de la PNC, 
qui releve du ministere de l'lnterieur et dont les responsabilites principales sont 
l'application des lois et le maintien de l'ordre public. La PNC comprend la Police 
d' intervention rapide et l'Unite de police integree. L'ANR, supervisee par le 
conseiller national du President pour la securite, est responsable de la securite 
interieure et exterieure. Les autres agences sont le service de renseignement 
militaire du ministere de la Defense, la DGM, responsable du controle des 
frontieres, la Garde republicaine, qui releve directement de la presidence, et les 
FARDC, qui font partie du ministere de la Defense et sont globalement chargees 
de la securite exterieure mais qui jouent aussi un role dans la securite interieure. 

Dans l'ensemble, les forces de securite de l'Etat etaient indisciplinees et sujettes a 
la corruption, manquaient de formation et etaient largement sous-financees et mal 
remunerees (cf. la section 4). 
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II existe des mecanismes pour enqueter sur les violations commises par les forces 
de securite de l'Etat et pour traiter les problemes de discipline interne, mais ils sont 
faibles et peu efficaces, en particulier face aux manquements des cadres 
intermediaries et superieurs. Certains progres ont toutefois ete accomplis au cours 
de l'annee en matiere de discipline interne de la PNC. Les autorites ont ainsi mis 
en accusation huit agents de la PNC a la suite de la disparition de Fidele Bazana 
Edadi, militant des droits de l'homme, et du meurtre de son collegue, le militant de 
longue date Floribert Chebeya, dont personne n'a plus de nouvelles depuis son 
arrivee au siege de la PNC a Kinshasa ou il avait ete convoque par le chef de la 
police nationale, John Numbi. Toutefois, plusieurs experts en matiere d'etat de 
droit et pres de 80 ONG locales et internationales de defense des droits de 
l'homme ont exprime de serieux doutes quant a la credibilite et a l'independance 
de l'enquete et du proces (cf. la section 5). M. Numbi, mis en cause par plusieurs 
rapports concernant de graves violations des droits de l'homme au cours de ces 
dernieres annees, a ete suspendu de ses fonctions en juin dans l'attente d'une 
enquete, mais les autorites ne l'ont pas inculpe ni traduit devant un tribunal et, 
selon des dizaines de membres de la societe civile, il continuerait d'exercer ses 
fonctions malgre la suspension officielle. 

Creee en 2007, l'lnspection generate d'audit (IGA) est l'entite chargee de la 
discipline interne de la PNC. En tant que mecanisme de supervision, elle vise, 
entre autres fins, a lutter contre la corruption ainsi qu'a d'autres formes 
d'inconduite de la police et aux violations des droits de l'homme commises par les 
forces de police. Bien que l'existence de 1'IGA ait ete considered comme une 
mesure juridique positive, l'institution ne fonctionnait toujours pas pleinement a la 
fin de l'annee, souffrant d'un manque d' infrastructure, de formation et de 
sensibilisation concernant son role et son existence, tout particulierement au niveau 
provincial. 

Des membres des FARDC, des forces de police et du secteur du renseignement ont 
continue de commettre la majorite des violations des droits de l'homme dans le 
pays. Le 16 fevrier, par exemple, l'adjoint du commandant de la police de Sankuru, 
dans le Kasai oriental, et 20 agents de la PNC ont incendie 89 maisons et en ont 
pille 47 autres en represailles du meurtre d'un agent de police commis par la 
population. Le 16 et le 18 fevrier, ils ont egalement pille deux ecoles et casse 19 
fenetres de l'hopital local. Les autorites ont emis un mandat d'arrestation 
temporaire visant six agents de la police, dont l'adjoint du commandant, et les ont 
arretes. Le 14 avril, le proces s'est ouvert devant le tribunal militaire de Lodja, 
mais l'un des inculpes s'est evade avant le debut du proces. II n'y avait pas 
d'autres renseignements disponibles a la fin de l'annee. 



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 



19 



Les FARDC comptaient de 130.000 a 155.000 soldats, dont 60.000 ayant atteint 
l'age de la retraite ou en approchant. Au cours de l'annee, environ la moitie de 
leurs effectifs etait deployee dans Test du pays, touche par le conflit. Les FARDC 
sont inefficaces, dans une certaine mesure en raison de la faiblesse des fonctions de 
commandement et de controle, d'une mauvaise planification des operations, d'une 
faible capacite administrative et de logistique, et d'une loyaute questionnable de la 
part de certains de leurs soldats. Le manque de materiel et de casernes figure parmi 
les autres obstacles graves a la constitution d'une armee nationale cohesive. 

De plus, en octobre 2009, Alan Doss, Representant special du Secretaire general 
des Nations Unies a rapporte au Conseil de securite de cette organisation que, 
durant l'annee, « l'integration acceleree au sein des FARDC de jusqu'a 20 000 
elements d'anciens groupes armes, dont certains avaient un tres lourd passe de 
violations des droits de l'homme, avait aggrave les problemes existants 
d' indiscipline et de crimes commis contre la population ». 

C'est ainsi qu'en aout, par exemple, un general des FARDC a donne ordre a ses 
soldats d'enlever un colonel des FARDC pour forcer un auditeur militaire de 
relaxer un autre colonel des FARDC, qui avait ete arrete et inculpe 
d' insubordination (cf. la section l.g.). 

II s'est produit au cours de l'annee une augmentation du nombre de crimes commis 
contre des civils dans les zones de Test ou les FARDC etaient presentes, 
notamment en rapport avec l'operation Amani Leo (cf. la section l.g.). La 
MONUSCO, conformement au mandat que lui a confie le Conseil de securite des 
Nations Unies, a continue a faire de la responsabilisation liee aux violations des 
droits de l'homme une condition de l'apport d'un appui logistique aux unites des 
FARDC. C'est ainsi qu'en juin, d'apres un rapport soumis en octobre au Conseil 
de securite des Nations Unies, apres la suspension du soutien que la MONUSCO 
apportait au 91 le bataillon des FARDC, dit « bataillon Ours », dans la province 
Orientale, en raison des graves violations persistantes des droits de l'homme 
commises par certains de ses elements, les autorites ont arrete six officiers du 
bataillon et les ont referes aux autorites judiciaires competentes. 

Selon M. Alston, Rapporteur special des Nations Unies, le fait qu'a « de multiples 
reprises » le gouvernement n'ait pas distribue leurs rations aux soldats ni verse leur 
solde, ainsi que les activites de detournement de fonds des commandants, ont 
contribue a 1' indiscipline, les troupes continuant, quant a elles de « s'en prendre 
litteralement a la population ». Dans tout le pays, des unites des FARDC ont 
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regulierement percu des « impots » illegaux et ont harceles les civils. Elles 
etablissaient des points de controle pour percevoir les « impots » et y arretent 
souvent les personnes qui n'avaient pas les moyens de verser les pots-de-vin exiges 
et leur volaient tout 1' argent et la nourriture qu' elles pouvaient. Le Bureau conjoint 
des Nations Unies pour les droits de rhomme a indique qu'il y avait une 
correlation directe entre les salaires detournes par les officiers corrompus et le 
niveau d'atteintes aux droits de rhomme commises par les FARDC, la Garde 
republicaine, la PNC, la DGM et l'ANR. Dans les zones ou les soldats des FARDC 
etaient payes et nourris, les violations commises par ces derniers etaient 
considerablement moins frequentes. 

L'impunite des forces de securite de l'Etat est demeuree un probleme grave et 
largement repandu, et les faiblesses du systeme judiciaire ont continue de 
contribuer largement au probleme (cf. la section I.e.). Le gouvernement a 
poursuivi et sanctionne peu d'agents des forces de securite pour avoir maltraite des 
civils. Selon le rapport du Secretaire general des Nations Unies remis au Conseil 
de securite en mars, les institutions judiciaires militaires ont continue de faire face 
a des difficultes, notamment a une grave penurie de juges et d'auditeurs militaires, 
seuls 350 magistrats militaires etant en activite alors qu'il en aurait fallu 818. Les 
magistrats, les auditeurs et les enqueteurs avaient recu une formation mediocre, 
avaient peu ou pas de ressources pour mener les enquetes et n'avaient qu'un acces 
limite, voire nul, aux codes juridiques. En outre, le systeme de justice militaire 
subissait frequemment des ingerences des autorites politiques et du 
commandement, et les dispositions de securite pour proteger les magistrats dans les 
zones touchees par les conflits sont restees insuffisantes. Des magistrats qui 
tentaient d'enqueter sur des officiers du haut-commandement des FARDC qui 
avaient des relations dans les milieux politiques se sont fait menacer (cf. la section 
l.a.), de meme que les temoins qui donnaient des renseignements aux officiers de 
la justice. 

Selon un rapport de Human Rights Watch publie en juillet 2009, intitule Soldiers 
Who Rape, Commanders Who Condone [Des soldats qui violent, des commandants 
qui tolerent], le systeme judiciaire militaire est demeure une institution faible. 
Cette organisation a souligne que rares etaient les soldats des FARDC ayant 
commis des actes de violence sexuelle qui ont ete poursuivis en justice. A titre 
d'exemple, elle signalait qu'en 2008, 27 soldats avaient ete reconnus coupables de 
crimes de violence sexuelle dans les Kivu. La meme annee, dans la meme region, 
les Nations Unies ont enregistre 7.703 nouveaux cas de violences sexuelles 
(commis par des soldats des FARDC et d'autres individus). 
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La Cour militaire operationnelle, etablie par le gouvernement au cours de la meme 
annee, pour juger les exactions commises par des officiers des FARDC au cours 
d'operations, a quelque peu avance dans la mise en accusation d'un petit nombre 
d'individus de grade inferieur. Toutefois, elle etait insuffisamment dotee en 
personnel approprie, manquait de capacites pour mener ses propres enquetes 
independantes et n'avait pas l'autorite necessaire pour engager des poursuites a un 
niveau superieur. De plus, certaines inquietudes ont persiste quant au respect, au 
sein de la Cour, de 1' obligation de garantir une procedure reguliere (cf. la section 
I.e.). 

La plupart des poursuites engagees par le systeme judiciaire militaire ont continue 
de porter sur des officiers subalternes ou des soldats. II est rare que des officiers de 
grades intermediaires ou superieurs aient fait l'objet d'enquetes, pour avoir 
commis des sevices sexuels, par exemple. Bien qu'aucun general n'ait encore ete 
condamne, soit pour ses actions soit pour avoir manque a son obligation de 
controler ses troupes, un general (le general Jerome Kakwavu) a ete arrete en avril 
pour viol et autres crimes. Lorsque les accuses ont ete condamnes, les sanctions ont 
rarement ete appliquees. Par exemple, en juillet 2009, un tribunal militaire a conclu 
a la culpabilite du lieutenant-colonel Ndayambaje Kipanga dans le viol de quatre 
filles commis a Rutshuru, dans le Nord-Kivu. Avant l'arrestation du general 
Kakwavu, il etait le plus haut grade des FARDC a avoir ete reconnu coupable. II a 
toutefois ete juge par contumace apres s'etre evade deux jours apres son arrestation 
en mai 2009 en raison de procedures de detention insuffisamment strictes et il etait 
toujours en fuite a la fin de 1' annee. 

Dans son rapport adresse en novembre au Conseil de securite des Nations Unies, le 
Groupe d'experts de cette organisation a fait etat de reunions tenues avec les 
auditeurs militaires dans les Kivu, « qui ont reiterees les limitations inherentes ... a 
une mise en accusation efficace pour abus sexuels et qui ont souligne la reticence, 
au plus haut echelon du commandement militaire des FARDC, a veiller a ce que 
les auteurs des faits soient tenus responsables de leurs actes ». Le Groupe d'experts 
a cite l'exemple de commandants des FARDC qui n'avaient pris aucune mesure 
apres avoir ete informes des viols commis par leurs subordonnes, notamment le 
colonel Alphonse Mpanzu de la 8 e brigade integree deployee a Uvira, dans le Sud- 
Kivu, lors de 1' operation Kimia II (au moins deux cas de viol), et le lieutenant- 
colonel Salumu Mulenda, commandant de la 33 e brigade deployee dans les zones 
d'Uvira et de Walungu (13 cas de viol). En outre, toujours selon le Groupe 
d'experts, la 33 e brigade aurait commis plus de 50 infractions (pillages, detentions 
arbitraires et incendies de biens appartenant a des civils) depuis le debut de 
l'operation Kimia II. 
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Bien qu'ils aient ete accuses de maniere credible de nombreuses exactions graves, 
plusieurs individus continuent d'occuper des postes de haut niveau au sein des 
FARDC. Sur les « Cinq des FARDC », c'est-a-dire les cinq hauts grades dont la 
situation d'impunite pour des crimes allegues de violence sexuelle a encore fait 
l'objet de questions posees au president Kabila en mai 2009 par le Conseil de 
securite des Nations Unies, trois etaient en detention a la fin de l'annee, les 
enquetes les concernant avaient ete menees a bien et leur proces etait pret a 
s'ouvrir. Le general Kakwavu, arrete, attend son proces, ainsi que les colonels 
Safari et Mobuli. Le major Pitchen, egalement connu sous le nom de Joseph Papy 
Ilunga, a ete repere dans la province de l'Equateur. Le ministere de la Defense a 
requis son commandant de le referer a l'auditeur militaire, mais le commandant a 
refuse. A la fin de l'annee, le major Pitchen, qui etait deja sous le coup d'un 
mandat d'arret du fait de sa culpabilite reconnue dans une affaire de viol a Bukavu, 
etait toujours en fonctions a la tete d'un bataillon. Le colonel Mosala a ete prie de 
se considerer comme assigne a residence, mais sans y etre contraint juridiquement ; 
il a fui et Ton ignore ou il se trouve et on suppose qu'il a quitte le pays. 

Apres sa visite d' evaluation en octobre 2009, M. Alston, Rapporteur special des 
Nations Unies, a qualifiee de chronique la situation d'impunite au sein des forces 
de securite de l'Etat ; il a note que « la corruption endemique et les ingerences 
politiques font que toute personne ayant des moyens ou des relations peut se 
soustraire aux enquetes, aux poursuites judiciaires et au jugement ». Par exemple, 
en juin, des elements des FARDC ont attaque un centre de reinsertion a Nyaleke, 
dans le Nord-Kivu. Le commandant du 1 1 13e bataillon, base a Oicha, dans le 
Nord-Kivu, a d'abord arrete huit des inculpes puis les a remis en liberte en echange 
d'une forte somme d'argent. Un capitaine du 1 1 13e bataillon a lui aussi relache des 
suspects dans la meme affaire et a refuse de se conformer a une assignation a 
comparaitre. En outre, le 12 aout, des elements de l'ex-CNDP integres aux 
FARDC ont fait usage de la force pour liberer du bureau de l'auditeur militaire de 
Goma un ancien commandant qui avait ete arrete par les autorites pour avoir refuse 
d'etre reaffecte hors du territoire de Walikale, suite a des accusations de violations 
des droits de l'homme commises par des elements des FARDC se trouvant sous 
son commandement. 

Le 5 octobre, le general Bosco Ntaganda, ancien chef d'etat-major du CNDP plus 
ou moins integre aux FARDC en 2009 (mais qui est reste en marge de la voie 
hierarchique a laquelle sont soumises les FARDC « regulieres » non integrees) a 
declare a l'agence Reuters qu'il continuait de commander des troupes des FARDC 
dans Test du pays en tant que « numero deux » de l'operation Amani Leo. (Le 
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general Ntaganda fait l'objet d'un mandat d'arret delivre en 2006 par la Cour 
penale internationale (CPI) pour le recrutement et l'emploi d'enfants soldats.) Ses 
commentaires contredisaient les declarations officielles des FARDC selon 
lesquelles il n'avait aucun role dans Amani Leo ; toutefois, le Groupe d'experts des 
Nations Unies a signale en decembre que le general Ntaganda « restait adjoint au 
commandant des operations Amani Leo ». A la fin de l'annee, le general Ntaganda 
etait toujours a Goma, dans le Nord-Kivu, ou il continuait de circuler librement. 
Dans son rapport de 2009, M. Alston, Rapporteur special des Nations Unies, s' etait 
declare preoccupe que des responsables du gouvernement ainsi que des Nations 
Unies avaient indique qu'ils ne prendraient pas de mesures pour arreter le general 
Ntaganda. 

Durant l'annee, le gouvernement a pris peu de mesures notables pour reformer les 
forces de securite de l'Etat, et trois textes de lois importants visant a la reforme des 
forces armees n'avaient pas encore ete adoptes par le parlement. Selon le rapport 
du Secretaire general des Nations Unies adresse en decembre au Conseil de 
securite, « La reforme des FARDC a fort peu progresse durant la periode 
consideree... Plusieurs programmes bilateraux de formation appuyant 1' application 
du plan de reforme de l'armee ont cesse d'etre appliques ou etaient acheves, tandis 
que la poursuite d'autres programmes etait remise en question ». Les FARDC ont 
poursuivi leur cooperation avec la Mission de conseil et d'assistance de l'UE en 
matiere de reforme du secteur de la securite en Republique democratique du Congo 
concernant leur projet relatif a la chaine de paiement, qui vise a ameliorer le 
systeme de versement de la solde des FARDC, a prevenir la fraude et les 
detournements de fonds et a assurer le versement effectif de la solde aux troupes. 

II a ete prononce peu de condamnations de membres des forces de securite de 
l'Etat, ceux-ci etant generalement d'un grade subalterne, au cours de l'annee. C'est 
ainsi qu'en juillet 22, le tribunal militaire de Goma a condamne le lieutenant 
Bahati, l'adjudant Kambere et les sergents-majors Bandoa et Balume a 20 ans de 
prison pour viol et vol a main armee. 

Par ailleurs, certains auditeurs militaires congolais ont participe a des equipes 
mixtes d'investigation, une initiative des Nations Unies lancee durant l'annee, 
portant sur 1' investigation de crimes a caractere sexuel dans Test du pays. Ces 
equipes mixtes, composees de responsables du Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l'homme et d' auditeurs et enqueteurs congolais, ont recu des 
rapports emanant de groupes defenseurs des droits de l'homme alleguant des viols 
et d'autres atteintes aux droits de l'homme et se sont rendues dans des lieux 
distants et isoles pour y faire leurs recherches et recueillir des preuves a des fins 
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judiciaires. Dans leur tache, les auditeurs et les enqueteurs militaires ont beneficie 
de l'appui des responsables du Bureau conjoint, qui ont assure leur transport, 
levant ainsi les obstacles qu'aurait oppose a l'enquete l'insuffisance des moyens de 
transport. Egalement, tandis qu'ils recueillaient et traitaient les renseignements 
necessaires, ils ont re^u un encadrement et une formation techniques sur le terrain, 
notamment en matiere de criminalistique, de protection et d'audition des temoins 
et de protection des enfants. Malgre le caractere ad hoc des equipes mixtes et leur 
manque de ressources financieres et humaines, les auditeurs et enqueteurs 
militaires participants ainsi que les ONG ont vu en elles un element modeste mais 
efficace a l'appui de la lutte contre l'impunite. 

En juillet 2009, le president Kabila a annonce que le gouvernement avait adopte 
une politique de « tolerance zero » concernant les violations des droits de l'homme 
commises par les forces de securite ; cette annonce faisait suite a d'intenses 
critiques exprimees par des pays donateurs et des groupes internationaux de 
defense des droits de l'homme. Les FARDC ont diffuse des instructions a tous les 
soldats rappelant a ces derniers qu'ils ont pour devoir de proteger la population et 
les avertissant que le viol et d'autres crimes contre des civils sont passibles de 
sanctions. En decembre 2009, plusieurs membres du Groupe de travail sur 
l'Examen periodique universel ont felicite le gouvernement d'avoir adopte cette 
politique mais ont exprime leur preoccupation devant de graves insuffisances en 
matiere d' application. Plusieurs membres du Groupe de travail ont exhorte le 
gouvernement a mettre en place au plus tard en juin 2010 les reformes rapides 
contre l'impunite preconisees par M. Alston, qui avait declare en octobre 2009 que 
les soldats des FARDC ne couraient « aucun risque de sanction » pour abus, en 
partie du fait de leur anonymat. Ce dernier a exhorte le gouvernement a exiger de 
tous les soldats des FARDC le port de l'uniforme, avec indication de leur nom et 
de leur unite d' affectation ; il a egalement recommande que le Conseil de securite 
des Nations Unies fasse de cette mesure une condition prealable a toute aide 
supplemental provenant de l'Organisation. II a egalement exhorte le 
gouvernement a mettre en accusation immediatement certains membres influents 
des forces armees, soupconnes d'avoir commis des crimes de guerre, des crimes 
contre l'humanite et d'autres infractions graves, en particulier le general Ntaganda, 
Innocent Zimulinda, Sultani Makenga, Bernard Byamungu et Salumu Mulenda. 
Aucune de ces mesures n'avaient ete prises par le gouvernement a la fin de 
l'annee. 

Au cours de 1' operation Amani Leo, et a la demande des FARDC, la MONUSCO a 
precede a des filtrages concus pour eliminer de 1' operation les auteurs de violations 
des droits de l'homme ; ces filtrages ont concerne un petit nombre de bataillons, 
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environ 1 .500 soldats au total, intervenant dans le Nord-Kivu auxquels la 
MONUSCO apportait son soutien (sous reserve des resultats du filtrage) ; 
cependant, les bataillons n'ayant pas fait l'objet de telles verifications n'ont pas 
beneficie de l'appui de la MONUSCO (cf. la section l.g.) . 

Durant l'annee, toutefois, les autorites congolaises et la MONUSCO ont maintenu 
conjointement des commissions militaires mixtes pour assurer la surveillance dans 
plusieurs provinces. Ces commissions etaient composees d'officiers de l'armee, de 
magistrats militaires ainsi que de responsables de la MONUSCO charge des droits 
de l'homme et de la protection des enfants. Elles se reunissaient une fois par mois 
pour faire un suivi de la question, mener des enquetes et elaborer des strategies 
pour combattre la violence sexuelle et autres atteintes aux droits de l'homme. A la 
fin de l'annee, leur efficacite demeurait mitigee. 

Procedures d'arrestation et traitement des detenus 

La loi impose la delivrance d'un mandat pour les arrestations pour delits passibles 
de plus de six mois d'emprisonnement. Les detenus doivent comparaitre devant un 
magistrat dans un delai de 48 heures. Les autorites doivent informer les personnes 
arretees de leurs droits et du motif de leur arrestation et ne sont pas autorisees a 
arreter un membre de sa famille a la place de la personne recherchee. Elles ne sont 
pas non plus autorisees a arreter des personnes pour des infractions qui ne 
constituent pas un crime, comme par exemple des dettes ou des infractions civiles. 
Les autorites doivent autoriser les personnes arretees a contacter leur famille et a 
consulter un avocat. En pratique, les responsables des forces de securite ont 
regulierement enfreint toutes ces dispositions. II n'existait pas de systeme de mise 
en liberte sous caution en vigueur et 1'acces aux services d'un avocat etait limite 
pour les detenus economiquement faibles. Les autorites ont souvent mis des 
suspects au secret, notamment dans les prisons secretes gerees par l'ANR et la 
Garde republicaine, et ont refuse de reconnaitre leur detention. 

Au cours de l'annee, des membres des forces de securite ont arrete et detenu sans 
les inculper des personnes considerees comme appartenant a 1' opposition et etant 
critiques du gouvernement, en invoquant parfois pour pretexte la securite 
nationale, en leur refusant souvent le benefice de garanties prevues par la loi, 
notamment l'acces aun avocat (cf. les sections La., 2.a. et 5). 

La police a souvent arbitrairement arrete et detenu des personnes sans etablir 
d'acte d' accusation, souvent pour extorquer de 1' argent a la famille. 
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L'agence militaire de renseignement, la DEMIAP, a arrete des personnes 
arbitrairement et les a soumises a des periodes prolongees de detention arbitraire 
(cf. la section l.a.). 

Le 21 juillet, a Kinshasa, des agents de la PNC ont arrete sans mandat le 
coordinateur de l'ONG Solidarity pour la promotion sociale et la paix (SOPROP) 
ainsi qu'une infirmiere, membres de 1' organisation, et les a maintenus en garde a 
vue au poste de police de Mont-Amba. La police a egalement detenu trois autres 
membres de la SOPROP qui s' etaient presenter au poste de police pour apporter 
leur soutien aux victimes et, selon certains rapports, aurait battu l'une de ces trois 
personnes. Les cinq membres de la SOPROP ont ete remis en liberte le jour meme. 
Les autorites n'ont pris aucune mesure a l'encontre des responsables. 

Le 29 septembre, des membres de la PNC ont arrete deux femmes qui avaient ete 
temoins de l'agression d'un homme par des membres de la Garde republique, apres 
qu'il eut lance une pierre sur le cortege presidentiel motorise, et qui auraient soi- 
disant filme 1' incident. Elles ont ete maintenues en detention plusieurs jours avant 
d'etre remises en liberte. L'homme a ete arrete et est decede, s'etant soit disant 
suicide, dans une cellule de detention de la Garde republicaine (cf. la section l.a.). 

Sur les 174 detenus qui, au mois de mai 2008, avaient ete designes par le vice- 
ministre pour les droits de l'homme comme etant en detention illegale au CPRK, 
sept demeuraient en prison a la fin 2009, mais on ignore exactement combien y 
etaient encore a la fin de l'annee. 

Les detentions provisoires prolongees, durant souvent plusieurs mois ou plusieurs 
annees, sont restees un probleme, les personnes en detention preventive 
constituaient, selon l'ONU, au moins 70 % de la population carcerale. Selon un 
rapport du Secretaire general des Nations Unies Ban Ki-moon, datant du mois de 
mars, sur les quelque 18.000 personnes incarcerees dans le pays, au moins 70 % 
etaient des detenus en attente de proces. En juillet des dirigeants de la societe civile 
de Bandundu ont signale que les detenus de la prison de Bulungu y passaient en 
moyenne de deux a trois ans avant d'etre juges. Les retards de proces etaient dus a 
des facteurs tels que l'inefficacite de la justice, la corruption, les contraintes 
fmancieres et le manque d'effectifs. Les autorites penitentiaires ont souvent detenu 
des personnes apres la fin de leur peine a cause de la disorganisation, de 
l'inefficacite de la justice ou de la corruption. Les registres des prisons etaient 
particulierement deficients et les autorites ont maintenu certaines personnes en 
prison apres qu'elles aient purge leur peine. 



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 



27 



e. Deni de proces equitable et public 

La loi prevoit l'independance de la justice. En pratique, toutefois, l'appareil 
judiciaire est inefficace, corrompu et influencable. Les juges, qui etaient mal 
remuneres, restaient soumis a des pressions et des contraintes exercees par des 
hauts responsables officiels et d'autres personnes d'influence. 

Apres sa visite d' evaluation en octobre 2009, M. Alston, Rapporteur special des 
Nations Unies sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages, a 
conclu que « dans tout le pays la corruption endemique et les ingerences politiques 
font que toute personne ayant des moyens ou des relations peut se soustraire aux 
enquetes, aux poursuites judiciaires et au jugement. La nomination, le limogeage et 
l'avancement des juges font l'objet de frequentes ingerences politiques. » 

Le 21 janvier, le chef du Front de resistance patriotique en Ituri (FRPI), Bernard 
Kakado, 86 ans, a comparu pour la premiere fois devant le tribunal militaire de 
Bunia apres deux ans et cinq mois de detention. II etait poursuivi pour meurtres, 
viols et pillages, ayant fait un total de 23 victimes, commis de 2006 a 2007. 

Dans un rapport date du mois de mars 2009 adresse au Conseil des droits de 
l'liomme des Nations Unies, le Rapporteur special sur l'independance des juges et 
des avocats, ainsi que six autres rapporteurs et representants speciaux des Nations 
Unies ont souligne collectivement que « l'ingerence politique a tous les stades de 
la procedure criminelle est tres courante ». Le rapport cite « de nombreux 
incidents, surtout dans Test du pays », ou des auditeurs et des juges et procureurs 
civils ont fait l'objet de menaces et d' agressions par des soldats des FARDC ou des 
membres de groupes amies « pour les intimider, perturber la procedure penale et 
garantir l'impunite ». Le rapport fait egalement etat des « salaires extremement 
bas » dans les secteurs judiciaire, policier et penitentiaire, qui ont facilite la 
corruption a tous les niveaux. 

La corruption de la justice est restee omnipresente, en particulier chez les 
magistrats. Le systeme judiciaire representait moins de 1 % du budget national et 
etait dote d'un personnel insuffisant, avec une presence tres limitee en dehors de 
Kinshasa. Une etude effectuee par une ONG internationale s'interessant a la 
reforme judiciaire avait recense toute une serie de difficultes qui continuaient de 
faire obstacle a la planification et a l'execution du budget du pouvoir judiciaire, 
notamment les baisses annuelles des sommes allouees au pouvoir judiciaire, 
l'irregularite du versement des salaires du personnel judiciaire, l'absence de prise 
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en compte des couts de fonctionnement des tribimaux et le manque de transparence 
dans l'emploi des fonds alloues au systeme judiciaire. 

Le pays comptait moins de 1 .500 magistrats (juges de premiere instance) pour la 
population toute entiere (a raison d'un magistrat pour 45.000 habitants), dont les 
deux tiers etaient en poste a Kinshasa, Matadi (Bas-Congo) et Lubumbashi 
(Katanga). II y avait moins de 200 tribunaux, dont environ 50 fonctionnaient 
durant l'annee examinee dans le present rapport. 

Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, en depit 
des certaines condamnations de membres des FARDC imposees durant l'annee, les 
forces de l'ordre et les magistrats ont generalement continue de traiter le viol et les 
violences sexuelles avec un manque de serieux marque. En consequence, les 
hommes accuses de viol ont souvent beneficie d'une mise en liberte sous caution 
ou ont ete condamnes a de peines relativement legeres, et le reglement a l'amiable 
des cas de violence sexuelle est demeure monnaie courante. Toutefois, durant 
l'annee, les autorites ont collabore avec les Nations Unies et certains pays 
donateurs pour former les juges civils et militaires aux methodes permettant de 
juger les cas de viol de maniere efficace. 

Le systeme de justice civile n'a pas rendu la justice de facon coherente et tant la 
communaute internationale que les Congolais lui ont largement reproche son 
inefficacite et sa corruption. 

La Constitution a etabli de nouvelles institutions judiciaires et jete les bases d'un 
appareil judiciaire independant en otant au president le pouvoir de nommer et de 
demettre les magistrats. Elle a reparti les attributions de la Cour supreme entre la 
Cour constitutionnelle, la Cour d'appel, l'Agence de surveillance administrative et 
le Conseil superieur de la magistrature (CSM), organe supreme de supervision de 
1' appareil judiciaire qui est charge d'imposer des sanctions aux juges et aux 
procureurs et de proteger le pouvoir judiciaire de 1' intimidation et des 
manipulations du pouvoir executif. Toutefois, a la fin de 2009, le CSM n'etait pas 
encore pleinement operationnel et il n' avait pas ete promulgue de loi portant 
creation de la Cour constitutionnelle, de la Cour d'appel ou de l'Agence de 
surveillance administrative. En l'absence des institutions judiciaires prevues dans 
la Constitution de 2006, les mecanismes existants, dont la Cour supreme, la Cour 
d'appel, le Tribunal de grande instance et les tribunaux de proximite connus sous 
le nom de tribunaux de paix, ont continue de fonctionner. 
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Les nouveaux mecanismes prevus dans la Constitution ont ete con^us en partie 
pour accroitre l'acces a la justice mais le gouvernement n'avait pas encore mis en 
place les mecanismes introduits par des lois promulguees il y a plusieurs 
decennies. Par exemple, la loi de 1982 portant creation des tribunaux de paix, qui 
jugent les cas de crimes passibles de peine d'emprisonnement inferieures a cinq 
ans, prevoyait un tribunal par ville et zone rurale. Selon un rapport date du mois 
d'aout 2009 produit par l'lnstitut des droits de l'homme de l'Association 
internationale du barreau (IBAHRI) et le Consortium international pour l'aide 
juridique (ILAC), si cette loi etait appliquee, la RDC devrait compter 180 
tribunaux de paix. Toutefois, seuls 58 d'entre eux etaient en place et 45 seulement 
en fonctionnement. 

Au cours de l'annee, le gouvernement a poursuivi un processus entame en octobre 
2009 pour recruter et engager 1.000 nouveaux magistrats, dont une centaine de 
femmes juges, pour tenter de resoudre les problemes de l'iniquite des proces et du 
manque d'acces a la justice. A la fin de l'annee, l'affectation des magistrats aux 
tribunaux provinciaux n'avait pas commence et le gouvernement n'avait pas prevu 
de budget a ces fins. 

Les tribunaux militaires, qui disposaient de larges pouvoirs discretionnaires en 
matiere de condamnations et ne donnaient pas la possibilite de faire appel pres les 
tribunaux civils, ont continue de juger des prevenus aussi bien militaires que civils 
au cours de l'annee. Certaines regions du pays, en particulier dans Test, ont 
continue de n'etre desservies que par la justice militaire en raison de 1 'absence 
d'une composante judiciaire civile en etat de fonctionner. Bien que la Constitution 
limite la competence des tribunaux militaires aux FARDC et a la PNC, a la fin de 
l'annee, le code judiciaire militaire et le code penal militaire de 2002 n'avaient pas 
ete harmonises avec elle. En aout 2009, le ministere de la Justice avait engage un 
processus de reforme visant en partie a harmoniser l'appareil judiciaire avec la 
Constitution mais le code de justice militaire, qui etait en place avant 1' adoption de 
la Constitution actuelle, est reste en vigueur durant l'annee. II prescrivait le 
jugement par les tribunaux militaires de toutes les affaires touchant a la surete de 
l'Etat, y compris les infractions impliquant le personnel militaire, et les « armes de 
guerre » (armes a feu), que les prevenus soient des militaires ou des civils. 

En 2007, l'expert resident des Nations Unies sur la situation des droits de l'homme 
avait recommande que le gouvernement etablisse une separation plus claire entre 
les juridictions civiles et militaires mais le parlement n'a pris aucune mesure dans 
ce sens durant l'annee. 
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En decembre 2009, le Secretaire general des Nations Unies a informe le Conseil de 
securite de l'existence mecanismes de justice militaire « extraordinaires » etablis 
dans les Kivus, y compris une Cour militaire operationnelle (cf. la section l.d.). H 
s'est inquiete du fait que, « en depit de leur contribution a la discipline au sein des 
FARDC, de serieux doutes demeurent quant au fondement juridique des 
mecanismes et a leur respect des normes de procedure reguliere, surtout en raison 
du fait qu'ils n'envisagent aucun droit d'appel ». De plus, dans son rapport adresse 
au Groupe de travail sur l'Examen periodique universel, une coalition d'ONG a 
critique la nouvelle Cour militaire operationnelle pour son manque de respect des 
garanties essentielles de procedure reguliere. C'etait l'absence de droit d'appel qui 
suscitait des inquietudes particulieres. Neanmoins, le 13 fevrier, dans le Nord- 
Kivu, la Cour militaire operationnelle a condamne cinq soldats des FARDC a la 
peine capitale pour meurtre, un soldat a 20 ans de prison pour viol et deux soldats a 
cinq ans de prison pour arrestation arbitraire. 

En vertu du droit de la RDC, dans le systeme de justice militaire, un inculpe ne 
peut etre juge que par un juge de grade superieur ou egal au sien. Dans la pratique, 
cette disposition a continue de proteger de toute poursuite des hauts grades 
suspects. 

Selon un rapport d'aout 2009 de 1'IBAHRI et de 1'ILAC, deux raisons principales 
faisaient que le pouvoir executif et le commandement militaire « continuent de 
violer l'independance des juges militaires » et des auditeurs : 

• En premier lieu, les alliances entre les forces du gouvernement et les 
differents groupes rebelles ont continue d'encourager des relations de 
loyaute qui ont porte les autorites nationales a tenter de soustraire certains 
dirigeants et membres de ces groupes amies a toute poursuite judiciaire. Par 
exemple, selon 1'IBAHRI et 1'ILAC, dans une lettre adressee par le ministre 
de la Justice et obtenue par des ONG, celui-ci a « ordonne qu'aucune action 
ne soit engagee a l'encontre des membres [du CNDP] et qu'il soit mis fin 
aux procedures en cours ». La lettre etait datee du 9 fevrier 2009, c'est-a-dire 
de quelques jours avant l'accord de paix du mois de mars 2009, en vertu 
duquel le CNDP acceptait officiellement de cesser les hostilites contre les 
FARDC, d'integrer ses forces a celles-ci et d'appuyer les operations contre 
les FDLR. 

• En second lieu, la police militaire et les auditeurs militaires sont demeures 
dependants de la chaine de commandement militaire pour les questions de 
logistique et d'administration, et les juges et auditeurs militaires ont parfois 
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ete battus, voire tortures, pour avoir pris des mesures contre des membres 
des FARDC sans l'autorisation prealable du commandant. 

Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, des hauts 
grades militaires ont continue de juger des affaires impliquant leurs propres 
soldats. Cette ingerence alleguee a abouti a plusieurs cas de reglement a 1' amiable 
dans des affaires de viol. Toutefois, il y a eu certaines poursuites encourageantes 
au cours de l'annee. Le 22 juillet, par exemple, le tribunal militaire de Goma a 
condamne le lieutenant Bahati, l'adjudant Kambere et les sergents-majors Bandoa, 
et Balume a 20 ans de prison pour viol et vol a main armee. 

Dans leur rapport adresse au mois de mars 2009 au Conseil des droits de l'homme 
des Nations Unies, sept rapporteurs et representants speciaux de cette organisation 
ont souligne la necessite que le gouvernement accroisse la part de la justice dans le 
budget national pour la porter « a un niveau acceptable comparable a celui des 
autres pays (2-6 %) ». Au cours de l'annee, le gouvernement a porte la part du 
budget national allouee a la justice a 0,1 %. Soulignant l'importance d'etendre le 
systeme judiciaire dans les territoires ruraux, le rapport a recommande d'etablir 
davantage de tribunaux itinerants, de mieux remunerer leurs personnels ou de leur 
accorder des primes de risque pour encourager des juristes competents a accepter 
des postes dans des regions de conflit. 

Aucun des tribunaux ou bureaux ayant fait l'objet d'une enquete menee par une 
ONG internationale dans quatre provinces (Katanga, Maniema, Bandundu et Sud- 
Kivu) n'avait recu de fonds de fonctionnement ou d'equipement du gouvernement 
central depuis au moins 10 ans, ce qui obligeait les tribunaux a recourir a un 
systeme de redevances extra-juridiques pour acheter des fournitures de base et a 
payer des « greffiers benevoles », employes par le greffe des tribunaux lors du 
depart en retraite de fonctionnaires de l'Etat sans nomination de fonctionnaires 
remplacants. L'incapacite des tribunaux a couvrir les couts de la signification des 
documents et autres frais de justice, tels que le transport des temoins et des 
victimes lors des premiers stades des poursuites constituait une source importante 
de retards dans le traitement des affaires. Les apports limites de donateurs pour 
l'equipement et encore plus limites pour les couts de fonctionnement n'etaient pas 
suffisants pour avoir un effet appreciable sur 1' aptitude des tribunaux a fonctionner 
en tant qu' institutions viables. 

Dans leur rapport de mars 2009 au Conseil des droits de l'homme des Nations 
Unies, sept rapporteurs et representants speciaux de cette organisation avaient 
souligne la necessite d'initiatives de justice transitionnelle et de recherche de la 
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verite et ils avaient recommande l'etablissement de tribunaux mixtes nationaux 
composes de juges nationaux et internationaux. Bien qu'il n'y ait pas eu creation 
de tels tribunaux mixtes au cours de l'annee, le Conseil des droits de l'homme a 
publie le ler octobre un rapport de cartographie des droits de l'homme, auquel le 
gouvernement a donne son aval, et repertorie les violations les plus graves des 
droits de l'homme et du droit international humanitaire commises dans le pays 
entre mai 1993 et juin 2003. Le gouvernement a qualifie ce rapport de « credible » 
et, sans accorder son soutien a la recommandation d'un retablissement de la 
Commission nationale de verite et reconciliation, s'est declare favorable a la 
creation de chambres nationales chargees de connaitre des crimes les plus graves 
mis en evidence dans le rapport de cartographie du Conseil des droits de l'homme. 
Le ministere de la Justice a parraine les 29 et 30 novembre un atelier de deux jours 
pour rediger des textes legislatifs en rapport avec les chambres mixtes. 

Procedures de justice 

La Constitution garantit la presomption d'innocence des prevenus jusqu'a 
demonstration de leur culpabilite. Toutefois, dans la pratique, la plupart des 
detenus ont ete traites comme s'ils avaient deja ete condamnes. Bien que le 
gouvernement ait autorise les prevenus a se faire representer par un avocat et, dans 
certains cas, leur en ait fourni un, ceux-ci n'ont souvent pas eu acces librement a 
leur client. Le public n'a ete autorise a assister aux proces qu'a la discretion du 
juge. II n'y a pas de jurys. Durant les proces, les prevenus ont le droit d'etre 
presents et de se faire defendre pas un avocat. Ces droits n'ont cependant pas 
toujours ete respectes dans la pratique. Les prevenus ont le droit de faire appel dans 
la plupart des affaires, sauf celles qui concernent la surete nationale, les vols a 
main armee et la contrebande, affaires dont a generalement connu la Cour de surete 
de l'Etat. Les prevenus ont le droit d'etre confronted avec les temoins a charge et 
de les questionner et ils peuvent presenter des preuves et des temoins a decharge. 
La loi exige que les prevenus aient acces aux preuves detenues par le 
gouvernement mais, en pratique, cette regie n'a pas toujours ete observee. Aucun 
rapport n'a fait etat de deni systematique de ces droits aux femmes ou a certains 
groupes ethniques. 

Prisonniers et detenus politiques 

L' existence de prisonniers et detenus politiques a ete signalee et, selon le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, il y aurait eu en 2009 au 
moins 200 prisonniers politiques en detention a la fin de l'annee. Le gouvernement 
a autorise des organisations internationales de defense des droits de l'homme et la 
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MONUC a rendre visite certains prisonniers politiques ; cependant, les autorites 
ont constamment refuse tout acces aux centres de detention diriges par la Garde 
republicaine et l'ANR (cf. la section I.e.). 

Procedures judiciaires et recours civils 

II existe des tribunaux civils ayant competence pour traiter des recours en justice et 
traiter les autres litiges mais ils sont tres generalement considered comme 
corrompus par le public. Ce dernier pense generalement que les decisions sont 
prises en faveur de la partie qui est disposee a verser le plus gros pot-de-vin. La 
plupart des gens n'avaient pas les moyens de payer les droits souvent prohibitifs 
associes au depot d'une plainte civile. Bien que la loi prevoie que les citoyens 
doivent, dans tout proces civil, disposer gratuitement des services d'un avocat, 
dans la pratique, en dehors de Kinshasa, les magistrats demeuraient accables par de 
nombreux dossiers. II etait difficile de retenir les services d'avocats de facon 
continue, car ceux-ci passent fort peu de temps hors de la capitale. II n' existe 
aucun tribunal civil dont les attributions exclusives seraient de juger les violations 
des droits de l'homme. 

f. Ingerence arbitraire dans la vie privee, la famille, le domicile ou la 
correspondance 

La loi interdit les ingerences arbitraires dans la vie privee, la famille, le domicile 
ou la correspondance ; cependant, les forces de securite ont couramment passe 
outre ces dispositions. Des soldats, des soldats demobilises, des deserteurs et des 
policiers ont continue a harceler et a voler les civils. Les forces de securite ont 
couramment ignore les conditions prevues par la loi et ont perquisitionne des 
domiciles ou des vehicules sans mandat. En general, les auteurs de ces actes n'ont 
ete ni identifies ni sanctionnes. Les forces de securite de l'Etat ont parfois pille des 
maisons, des entreprises et des etablissements d'enseignement. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure dans les affaires decrites dans la presente 
sous-section en 2009 ou en 2008. 

Les autorites ont occasionnellement arrete ou battu un parent ou un associe d'une 
personne recherchee (cf. la section I.e.). 

Dans Test, des groupes armes agissant hors du controle du gouvernement ont 
regulierement commis des ingerences arbitraires dans la vie privee, la famille, le 
domicile et la correspondance de civils et certaines societes commerciales ont 
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facilite ces atteintes aux droits des civils par le soutien qu'elles ont apporte, par le 
commerce illicite de ressources minerales, a des groupes armes, notamment a 
certaines unites des FARDC (cf. la section l.g.). 

g. Recours a une force excessive et autres exactions commises lors de 
conflits internes 

Le conflit interne s'est poursuivi dans les regions rurales et riches en mineraux de 
Test, en particulier dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, dans les 
districts du Haut-Uele et du Bas-Uele de la province Orientale et, dans une 
moindre mesure, dans le district de l'lturi de cette meme province. Selon une 
enquete sur la mortalite a travers le pays effectuee par le Comite international de 
secours et publiee en 2008, les conflits et les crises humanitaires connexes, 
notamment la destruction et la deterioration d' infrastructures essentielles comme 
les centres de sante, ont, selon les estimations, cause la mort de 5,4 millions de 
Congolais entre 1998 et 2007, soit 45.000 personnes par mois sur toute la periode 
consideree. 

Malgre 1' integration d'anciens rebelles du CNDP dans les FARDC durant l'annee, 
les FDLR, la LRA et certains groupes mai-mai ont continue de s'opposer aux 
forces gouvernementales et de s'en prendre aux populations civiles. Les preparatifs 
militaires qui ont eu lieu en cours d'annee et les combats memes ont entraine 
d'autres depredations commises par des membres des forces de securite de l'Etat et 
de groupes armes. Ce conflit continu dans Test, qui a entrave l'aide humanitaire 
dans certains endroits, a maintenu le nombre des personnes deplacees a l'interieur 
du pays a environ 1.7 million a la fin de l'annee, exacerbant ainsi une crise 
humanitaire deja grave. 

La MONUC, mission de maintien de la paix des Nations Unies, a continue de 
maintenir dans le pays plusieurs milliers de soldats et de civils pour aider le 
gouvernement a etablir et a maintenir la paix, en particulier dans l'est. En mai, le 
Conseil de securite des Nations Unies a prolonge le mandat de la MONUC de 
12 mois et a modifie son nom pour en faire la MONUSCO (Mission de 
l'Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo), en mettant 1' accent sur la partie orientale de la RDC et en conservant 
pour premiere priorite de la mission la protection de la population civile ; il a 
egalement autorise une reduction des effectifs de 2.000 soldats de la paix au 30 
juin dans les regions ou la situation de securite le permettait. A la fin de l'annee, 
quelque 19.000 soldats de la paix, observateurs militaires et officiers de police de 
la MONUSCO continuaient a s'efforcer d' assurer 1' application du mandat de la 



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 



35 



mission, tout particulierement en ce qui avait trait a la protection des civils, sa 
premiere priorite. 

Malgre la presence de la MONUSCO, des groupes amies, notamment des unites 
des FARDC composees de membres de l'ex-CNDP operant dans Test ont continue 
a tuer, enlever, torturer et violer des civils et a incendier et detruire des villages. 

Toutes les parties ont continue a commettre des viols et des violences sexuelles en 
masse en toute impunite, s'en servant souvent en tant qu'armes de guerre et pour 
humilier et punir des personnes, des victimes, des families et des communautes. En 
2009, le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a enregistre 
12.838 cas de violences sexuelles a l'egard d'adultes et d'enfants dans le Nord- 
Kivu, le Sud-Kivu et la province Orientale. Selon Human Rights Watch, de janvier 
2009 a septembre 2009, le nombre total des cas de violence sexuelle enregistres 
dans les centres de sante des Kivus avait depasse 7.500, soit pres du double du total 
pour la meme periode en 2008. En 2009, le Comite international de secours avaient 
enregistre environ 1.200 cas de viol dans le Sud-Kivu et constate que pas moins de 
80 % des victimes avaient declare que leurs agresseurs etaient des membres soit 
des FARDC soit de groupes rebelles et de milices. Bien que le nombre reel des cas 
soit sans doute considerablement plus eleve, le manque de donnees, l'opprobre 
social, le manque de confiance dans l'appareil judiciaire et la crainte des 
represailles ont empeche de nombreuses victimes de viol de se faire connaitre. 

Selon la MONUSCO, du 30 juillet au 2 aout, 303 femmes, enfants et hommes ont 
ete violes dans 1 3 villages du territoire de Walikale, dans le Nord-Kivu, par une 
coalition de troupes des FDLR, de membres du groupe mai-mai Cheka et de 
combattants sous le commandement du colonel Emmanuel Nsengiyumva, ancien 
membre du CNDP et des FARDC. Les auteurs des faits ont egalement pille plus de 
1.000 maisons et enleve 116 civils qu'ils ont soumis au travail force. Les Nations 
Unies ont signale que de la fin juillet au debut aout, des groupes rebelles avaient 
viole 260 personnes dans plusieurs incidents isoles dans le Sud-Kivu. Selon les 
Nations Unies, l'une des localites attaquees, le village de Luvungi, ou plus de 100 
personnes ont ete violees, etait une cible lucrative pour les pillards, etant un centre 
minier situe a six kilometres seulement de mines d'or. Une enquete des Nations 
Unies menee en aout a revele que les agresseurs « cherchaient a s'opposer au 
transport de minerai vers Goma et Bukavu, ainsi qu'a obliger le retrait des FARDC 
des zones minieres ». 

En outre, dans son rapport de novembre, le Groupe d'experts des Nations Unies a 
souligne l'existence d'un autre lien entre les viols et l'extraction miniere. Au cours 
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des semaines ayant precede les viols, des elements criminels des FARDC, 
notamment de la 212e brigade des FARDC, se faisaient concurrence pour le 
controle de deploiements lucratifs a proximite des mines, notamment de la mine de 
Bisie. La concurrence au sein des FARDC pour se procurer des minerais et 
1' opinion erronee selon laquelle les FDLR ne presentaient pas de menace dans la 
region ont amene le commandant de la 212e brigade des FARDC composee 
d'elements de l'ex-CNDP, le lieutenant-colonel Yusef Mboneza, a desobeir aux 
ordres de se rendre dans la zone ou les groupes armees operaient et ou les viols ont 
eu lieu ulterieurement. L' insubordination et la concurrence entre chaines 
hierarchiques paralleles ont joue aux depens de la protection des civils et souligne 
la necessite d'une integration plus efficace des elements d'ex-CNDP et d'autres 
anciens groupes rebelles et milices dans les FARDC. 

Selon le Groupe d'experts des Nations Unies, le 12 aout, les autorites ont arrete le 
colonel Mboneza pour insubordination, celui-ci s'etant abstenu de suivre les ordres 
de combattre le groupe mai-mai Cheka, groupe arme actif dans le territoire de 
Walikale, dans le Nord-Kivu, et les FDLR. Selon le rapport de novembre du 
Groupe d'experts des Nations Unies, le general Ntaganda des FARDC, ancien 
cadre du CNDP rebelle, a envoye subsequemment plus de 100 soldats pour enlever 
le commandant rival du colonel Mboneza, puis ont pris d'assaut le bureau de 
l'auditeur militaire et ont fait liberer de force le colonel Mboneza. A la fin de 
l'annee, les autorites n'avaient pas pris de mesures disciplinaires a l'encontre de ce 
dernier. 

Du ler au 18 septembre, la MONUSCO a mene l'operation « Shop Window » pour 
renforcer la protection des populations locales dans le territoire de Walikale et pour 
appuyer les efforts du gouvernement visant a capturer les auteurs des attaques 
ayant eu lieu de la fin juillet au debut aout. L'operation a abouti a la reddition de 
27 membres de groupes mai-mai' et a l'arrestation de 3 membres de groupes mai- 
mai et d'un membre des FDLR. Le 5 octobre, suite a une operation conjointe 
MONUSCO-FARDC, les autorites ont incarcere le « lieutenant-colonel » Maiele, 
« chef d'etat-major » du groupe mai-mai Cheka, dont il ete allegue qu'il avait 
coordonne les attaques dans le territoire de Walikale du 30 juillet au 2 aout, avec 
des membres des FDLR commandes par le « colonel » Serafim. 

En octobre, au sujet des viols commis en juillet et aout and le territoire de 

Walikale, la Representante speciale des Nations Unies chargee de la question des 

violences sexuelles, Margot Wallstrom, a declare au Conseil de securite de 

1' organisation que ces viols « demontrent 1' existence de relations entre 

1' exploitation illicite des ressources naturelles par des elements armes et le recours 
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systematique a la violence sexuelle ». Elle a souligne le fait que la concurrence 
pour les ressources minieres dans Test du pays constituait « l'une des causes 
profondes du conflit et de la violence sexuelle ». 

Les viols commis sur une seule femme par un grand nombre d'hommes armes 
entrainent parfois des fistules vaginales, rupture des tissus vaginaux, qui rendent 
les victimes incontinentes et les expose a l'ostracisme. 

Durant l'annee, les viols d'hommes se sont poursuivis, ces viols etant l'une des 
consequences de la violence entre les groupes armes non etatiques et les FARDC. 
II se peut que plusieurs centaines d'hommes aient ete victimes de viol au cours de 
l'annee, mais ces statistiques sont encore plus difficiles a recueillir que pour les 
viols perpetres contre des femmes car l'opprobre social empeche de nombreuses 
victimes masculines de se faire connaitre. Selon l'Association du Barreau 
americain, qui avait un centre d'aide judiciaire dans le Nord-Kivu pour les victimes 
de violence sexuelle, au mois de juin 2009, 10 % des cas concernaient des 
hommes. Des ONG et des travailleurs sanitaires ont rapporte que l'humiliation 
etait souvent si grave que les hommes violes ne se faisaient connaitre que s'ils 
souffraient de problemes de sante urgents et, selon Human Rights Watch, deux 
hommes dont le penis avait ete serre avec une corde sont decedes quelques jours 
apres les faits parce qu'ils avaient trop honte pour demander de l'aide. 

Tous les groupes armes actifs dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu et dans la province 
Orientale, notamment les FARDC et en particulier les elements de l'ex-CNDP, ont 
continue de recruter et d'employer des enfants. Selon Human Rights Watch, 
environ 1.000 garcons, dont 261 de moins de 18 ans, ont ete recrutes dans Test du 
pays de septembre a decembre. En juillet, le Secretaire general des Nations Unies a 
note dans un rapport que les operations militaires menees contre les FDLR et la 
LRA avaient fait courir de graves risques aux enfants et les avaient rendus plus 
vulnerables au recrutement et a leur emploi en tant que soldats, esclaves sexuels, 
porteurs ou travailleurs. Selon un rapport du Groupe d'experts des Nations Unies 
publie en novembre, un nombre eleve d'enfants recrutes precedemment par des 
groupes rebelles et des milices ont ete incorpores dans les nouvelles entites es 
FARDC au cours du processus d'integration de 2009. 

Selon une estimation publiee fin mars par le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF), a la fin mars 2009, dans Test du pays, 8.000 enfants 
incorpores dans les groupes rebelles et les milices ainsi que dans plusieurs unites 
des forces de securite de l'Etat ou ils servent de combattants, de porteurs, d'espions 
et d'esclaves sexuels n'avaient pas encore ete demobilises. Ce chiffre represente 
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une augmentation de 4.500 enfants par rapport aux estimations de l'UNICEF pour 
l'annee 2008, mais il est tres difficile de determiner les chiffres reels etant donne 
que ces estimations reposent sur le nombre d' enfants demobilises et pas sur un 
decompte des enfants presents dans les effectifs. 

De janvier a septembre, la MONUC/MONUSCO a facilite la liberation de 
1.559 enfants des FARDC et des groupes rebelles et des milices. Le comite 
d'action conjoint issu de la resolution 1612 a rapporte que d'octobre 2008 a 
decembre 2009, 3,180 enfants, en tres grande majorite des garcons, avaient ete 
liberes des groupes rebelles, des milices et des FARDC. 

Le groupe de travail de pays issu de la resolution 1612 mene des actions de 
plaidoyer aupres du gouvernement pour obtenir que celui-ci s' engage et qu'il 
negocie et applique un plan d'action visant a mettre un terme au recrutement et a 
l'emploi d'enfants par les FARDC, conformement aux recommandations emises 
par le Conseil de securite des Nations Unies dans ses resolutions 1539, 1612 et 
1882. Un tel plan d'action faciliterait entre autres un engagement de la part du 
gouvernement et des FARDC de liberer les enfants qui sont encore dans les rangs 
des forces armees nationales et de mettre fin au recrutement et a l'emploi 
d'enfants, principalement au moyen d'ordres et de mesures militaires interdisant 
explicitement cette pratique, ainsi que d'enquetes systematiques visant les auteurs 
d'atteintes aux droits de l'enfant. 

Les combats entre les FARDC et des groupes armes non etatiques ont continue a 
provoquer des deplacements de population et a limiter l'acces des organisations 
humanitaires aux zones de conflit. Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) des Nations Unies, il y a eu de janvier a juin 105 attaques 
contre des organismes humanitaires actifs dans le pays, soit une augmentation 
notable par rapport aux 84 attaques survenues de janvier a octobre 2009 et aux 36 
attaques survenues au cours de 10 premiers mois de 2008. 

Dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, 1' exploitation et le commerce illicite des 
ressources naturelles par des acteurs armes, notamment des elements criminels des 
FARDC, ont continue de prolonger le conflit, facilite l'achat d'armes legeres pour 
commettre des violations des droits et diminue les recettes publiques necessaires 
pour renforcer la securite et reconstruire le pays. L' exploitation des ressources 
naturelles par divers groupes armes, source directe et indirecte de fonds, s'est 
poursuivie ; les ressources concernees comprennent des mineraux tels que la 
cassiterite (oxyde d'etain), le minerai de tantale, metal rare, et la wolframite, qui 
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sont tous des composants cles de produits electroniques, ainsi que l'or, le bois 
d'oeuvre, le charbon de bois, les ressources halieutiques et les ressources foncieres. 

Le commerce illegal des mineraux a continue d'etre a la fois un symptome et une 
cause du conflit dans les Kivus. Bien que les operations militaires menees par les 
FARDC en 2009 et au cours de l'annee aient chasse beaucoup des groupes rebelles 
et des milices, tels que les FDLR, des principales zones minieres des Kivus, des 
groupes rebelles et des milices ont continue de controler des centaines de zones 
moins accessibles, pillant de plus en plus frequemment les negotiants et les 
transporteurs, et ils ont employe des intermediaires pour acheter les minerais 
extraits de mines auxquelles ils n'avaient plus acces. Des elements ex-CNDP des 
FARDC sont restes fideles au general Ntaganda - qui etait toujours sous le coup 
d'un mandat d'arret de la CPI - et dans certains cas ont partage avec lui le produit 
de 1' exploitation miniere tout en continuant de s' assurer le controle de vastes zones 
riches en ressources naturelles dans les Kivus, notamment dans le territoire de 
Walikale, region du Nord-Kivu la plus riche en cassiterite. 

La loi interdit expressement la participation des FARDC a l'exploitation miniere et 
au commerce des mineraux, de meme qu'elle interdit les activites minieres aux 
groupes amies non etatiques, mais ces dispositions n'ont pas ete appliquees de 
maniere efficace par les autorites. Selon le Groupe d'experts des Nations Unies, 
« dans les Kivus, pratiquement tous les gisements miniers sont apparemment 
controles par un groupe arme ; parmi de tels groupes figurent des unites regulieres 
des FARDC ». 

Les activites criminelles de certaines unites des FARDC ainsi que des groupes 
rebelles et des milices allaient de rackets de protection (avec versement de fonds 
par les gestionnaires des mines pour eviter le pillage ou faciliter la contrebande) a 
un controle commercial indirect (notamment l'emploi de recettes degagees par des 
« impots » illegaux pour acheter des minerais, qui etaient ensuite revendus a 
proximite des mines) et a un controle coercitif direct (notamment le pillage). En 
outre, des unites des FARDC et des groupes rebelles et des milices ont 
regulierement contraint des civils a travailler pour eux ou a leur remettre leur 
production minerale, et leur ont extorque des impots illegaux. 

Certains observateurs se sont inquietes de la decision prise par le gouvernement en 
septembre de suspendre indefiniment toutes les activites minieres dans les trois 
provinces de Test du pays. II a ete signale qu'a la suite de cette decision, le 
controle des mines par les forces armees s' etait intensifies et que certains elements 
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des FARDC faisaient im emploi accru du travail force dans les mines, etant donne 
le ralentissement des activites extractives sous l'effet de la suspension. 

Dans un rapport de decembre, en se fondant sur les donnees qu'elle avait 
recueillies durant l'annee, Global Witness a estime que les unites militaires et les 
cadres recevaient de 1,1 a 2,2 millions de dollars des Etats-Unis par mois de la 
mine de Bisie dans le Nord-Kivu, soit 14,4 a 28,8 millions de dollars des Etats- 
Unis par an. Global Witness a egalement estime que les impots illegaux percus 
aupres des mineurs hors des puits de mine de Bisie rapportaient aux cadres et aux 
troupes des FARDC de 45.600 a 90.000 dollars des Etats-Unis par mois et que les 
impots illegaux verses par les transporteurs de rendant a Bisie leur valaient de 
3.300 a 16.800 dollars des Etats-Unis par mois. 

Le 29 novembre, dans sa resolution 1952, le Conseil de securite des Nations Unies 
a fait siennes les recommandations du Groupe d' experts des Nations Unies 
concernant les procedures d'examen de la chaine d' appro visionnement etablies 
pour les importateurs, les industries de transformation et les consommateurs de 
produits mineraux congolais, pour faire en sorte que les entreprises n'exacerbent 
pas le conflit en « apportant un soutien direct ou indirect a des groupes amies 
illegaux ... a ceux dont il aura determine qu'ils ont viole les mesures sur le gel des 
avoirs et 1' interdiction de voyager imposees aux personnes et entites visees par les 
sanctions. . .ou aux reseaux criminels et auteurs de violations graves du droit 
international et des droits de Phomme, notamment au sein des forces armees 
nationales ». 

Dans un rapport emis en 2010, le Groupe d'experts des Nations Unies a presente 
des informations indiquant que l'Etablissement Namukaya, compagnie 
d'exportation d'or des Kivus, avait achete de l'or a des negotiants ayant des 
relations avec des groupes armes de Test de la RDC et a une mine ayant fourni de 
l'or a des officiers des FARDC et avait collabore avec des membres des FDLR 
pour essayer de vendre un produit pretendu etre de 1 'uranium. Le rapport contenait 
egalement des informations indiquant que Geminaco, societe miniere ayant des 
bureaux a Goma, dans le Nord-Kivu, avait pris le controle d'une mine d'or a 
Ornate, dans le territoire du Walikale, avec le soutien du general Amisi Kumba 
(commandant de la composante terrestre des FARDC), le general Mayale et le 
Colonel Mboneza. Selon le Groupe d'experts, Geminaco a cherche a conclure des 
accords avec des elements des FARDC et du groupe mai-mai Cheka pour s' assurer 
qu'elle pourrait poursuivre ses activites a Ornate. 
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Le rapport de novembre 2009 du Groupe d' experts des Nations Unies contenait des 
informations indiquant que les exportateurs suivants bases dans les Kivus ont 
regulierement achete des minerals provenant de mines controlees par les FDLR 
dans l'est de la RDC : 

MDM, 

Etablissement Muyeye, 
Panju, 

Huaying Trading Company (HTC), et 
Clepad. 

Dans le meme rapport de novembre 2009, le Groupe d'experts des Nations Unies 
presente des informations indiquant que la World Mining Company (WMC), basee 
dans les Kivus, a re^u des envois de cassiterite provenant d'une zone miniere ou la 
production etait controlee par des soldats des FARDC sous le commandement du 
lieutenant-colonel Zimurinda. Toujours dans le meme rapport, le Groupe d'experts 
signale que la compagnie Hill Side, basee en RDC, s'est appro visionnee en 
cassiterite provenant de zones affectees par les conflits dans le Nord-Kivu, 
notamment de gisement proches de la mine de Bisie, dans le territoire de Walikale. 
Des elements dissidents des forces de securite de l'Etat controlaient des 
exploitations minieres significatives dans la region. Selon des informations 
presentees par le Groupe d'experts des Nations Unies en 2009 et en 2010, les 
elements dissidents controlant la mine de Bisie et d'autres mines du territoire du 
Walikale ont recrute et employe illegalement des enfants soldats, ont sciemment et 
regulierement empeche les forces de maintien de la paix des Nations Unies de 
rapatrier des combattants etrangers, ont regulierement soumis a des extorsions des 
mineurs et d'autres habitants locaux et ont declare allegeance au general Bosco 
Ntaganda et pris part a des activites minieres dont certaines etaient financees par 
celui-ci. 

Le meme rapport contient aussi des informations indiquant que les entreprises 
suivantes, toutes basees hors de la RDC, se fournissent en produits aupres de l'une 
ou de plusieurs des neuf entreprises basees en RDC mentionnees ci-dessus, et que 
les produits proviennent de regions ou les mines sont controlees par des groupes 
amies, tels que les FDLR, qui ont commis de graves violations des droits de 
l'homme dans Test du pays au cours de l'annee : 

Malaysian Smelting Corporation (basee en Malaisie), 
African Ventures Ltd. (basee a Hong-Kong) 

Refractory Metals and Mining Company Ltd. (basee a Hong-Kong), 
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Thailand Smelting and Refining Company (basee en Thailande), 
Amalgamated Metals Corporation (basee au Royaume-Uni) 
Afrimex (basee au Royaume-Uni) 
Minerals Supply Africa (basee au Rwanda), 
Cronimet Central Africa AG (basee en Suisse), 
Cronimet Mining GmbH (basee en Allemagne), 
Trademet (basee en Belgique), et 
Traxys (basee en Belgique). 

Par ailleurs, selon le rapport interimaire du Groupe d'experts des Nations Unies de 
mai 2010, « dans les Kivus, pratiquement tous les gisements miniers sont 
apparemment controles par un groupe arme ». En decembre 2010, une ONG 
internationale, Global Witness, a publie un rapport examinant les mesures qu'elle 
estimait necessaires pour « mettre fin au commerce des minerals du conflit » dans 
Test de la RDC. Selon ce rapport, les documents d'exportation de la Division des 
mines de la RDC indiquent que deux societes chinoises et une societe de Hong- 
Kong ont achete 100 % des 41,4 tonnes de colombite-tantalite (dite « coltan »), 
minerai metallifere qui, raffine, produit du tantale, exportees de zones de la 
province du Nord-Kivu affectees par le conflit en mai 2010. Selon Global Witness, 
les trois entreprises dont il s'agit sont Fogang Jiata Metals, qui d'apres les 
statistiques officielles de la RDC etait en 2009 le premier importateur de coltan des 
Kivus, Star 2000 Services et Unilink Trading Hong Kong, basee a Hong-Kong. En 
outre, Global Witness a mentionne la societe publique chinoise CNMC Ningxia 
Orient Nonferrous Metal Group comme l'une des trois principales fonderies de 
tantale du monde et a signale qu'elle s' etait refuse a indiquer a Global Witness 
d'ou provenait le minerai de tantale qu'elle employait. 

II a parfois ete difficile de verifier les informations concernant certaines exactions 
commises dans Test, a cause de l'eloignement geographique et de l'insecurite ; 
cependant, la presence de la MONUSCO a permis aux observateurs de recueillir 
plus d' informations qu'il n'aurait ete possible autrement. 

Exactions commises par les forces de securite de l'Etat 

Selon des rapports publies par des organismes des Nations Unies et des ONG, 
durant l'annee, les forces de securite de l'Etat ont arrete, detenu illegalement, 
viole, torture et execute sommairement ou rue d' autre maniere des civils et pille 
des villages lors d'operations militaires contre des groupes armes non etatiques. 
L'impunite est demeuree un probleme grave, et plusieurs membres des forces de 
securite ont continue d'occuper des postes de niveau eleve malgre les preuves 
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credibles de leur participation a des violations graves des droits de l'homme ou le 
fait qu'ils n'aient pas tenu leurs subordonnes responsables de la commission 
d'exactions graves (cf. la section l.d.). 

Tirant parti de structures de commandement paralleles, dans Test du pays, des 
unites des FARDC composees d' elements de l'ex-CNDP ont controle leur propre 
arsenal d'armes et ont contrevenu aux ordres du gouvernement central qui leur 
commandait de se deployer hors de la region est riche en ressources minerales. En 
outre, selon le Groupe d'experts des Nations Unies, certains elements de l'ex- 
CNDP ont collabore avec des groupes rebelles et des milices qui etaient 
officiellement leurs ennemis. 

Sur les 3.723 « incidents » survenus dans le Nord-Kivu signales au cours du 
premier semestre de l'annee par le HCR, 1.302 (35 %) etaient le fait des FARDC, 
et 698 (19 %) par des FDLR. 

Au cours de 1' operation Amani Leo, et a la demande des FARDC, la MONUSCO a 
procede a un des filtrages concus pour eliminer de 1' operation les auteurs de 
violations des droits de l'homme ; ces filtrages ont concerne un petit nombre de 
bataillons, environ 1.500 soldats au total, intervenant dans le Nord-Kivu ou ils 
etaient charge de tenir des zones dont les FDLR et des groupes rebelles et des 
milices residuels avaient ete deloges dans le cadre de cette operation. Les 
bataillons n'ayant pas fait l'objet de telles verifications n'ont pas beneficie de 
l'appui de la MONUSCO. La majorite des activites menees dans le cadre de 
1' operation Amani Leo au cours de l'annee l'ont ete par les FARDC sans l'appui 
de la MONUSCO. A mesure que des troupes des FARDC ne recevant pas l'appui 
de la MONUSCO se sont deployees dans les Kivus, le nombre de violations 
signalees a connu une augmentation. 

C'est ainsi que le 2 fevrier, des membres du 3221e bataillon ont tue un directeur 
d'ecole primaire et son fils a Mwenga, dans le Sud-Kivu, soupconnes de 
collaboration avec les FDLR. II n'y avait pas d' informations a la fin de l'annee sur 
l'ouverture d'une enquete ou de procedures judiciaires. 

Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, le 21 
fevrier, des soldats de la 512e brigade des FARDC ont attaque un camion loue par 
une ONG internationale et ont tue un civil a Shabunda, dans le Sud-Kivu. II n'y 
avait pas d' informations a la fin de l'annee sur l'ouverture d'une enquete ou de 
procedures judiciaires. 
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En avril, des troupes des FARDC ont lance des operations contre des insurges 
enyele qui avaient attaque Mbandaka, dans la province de l'Equateur, et 
temporairement pris le controle de l'aeroport. Les refugies et les personnes 
deplacees ayant fui la violence qui avait commence de sevir en 2009 hesitent a 
rentrer chez eux en raison de la presence des FARDC. Selon le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l'homme, au cours des operations visant a retablir 
l'ordre dans la province de l'Equateur, des soldats des FARDC ont detenu au 
moins 20 personnes soupconnees d'etre actives dans la revoke enyele dans la 3e 
Region militaire et les ont executees ulterieurement. Par ailleurs, des membres des 
FARDC et/ou des agents de la PNC ont ete impliques dans des affaires de viol au 
cours de la meme periode. Quatre de ces affaires faisaient l'objet d'une enquete 
des autorites, mais il n'y avait pas d'autres details disponibles a la fin de l'annee. 

Le 17 septembre, les FARDC ont lance des operations dans le territoire de 
Walikale, dans le Nord-Kivu, sans le soutien de la MONUSCO, pour en expulser 
les FDLR et autres groupes armes et appliquer 1' interdiction des activites minieres 
ordonnee par le president Kabila. Le Bureau conjoint des Nations Unies pour les 
droits de l'homme a signale que les 21 et 22 septembre, la 221e brigade s'etait 
livree a des pillages et avait battu et viole des civils pres de Kibua en les accusant 
de collaboration avec les FDLR et l'APCLS. 

Au debut de l'annee, des responsables des Nations Unies et des FARDC ont 
declare que les unites des FARDC nouvellement integrees dans la province 
Orientale, comptant environ 6.000 soldats, etaient devenues une menace majeure 
pour la securite au cours de 1' operation Rudi II contre la LRA dans le Haut-Uele et 
le Bas-Uele, dans la province Orientale. Selon le rapport du Groupe d'experts des 
Nations Unies paru en novembre, « la plupart des troupes n'ont pas ete relevees 
depuis plus d'un an et des rapports ont continue de faire etat d' allegations de 
violations des droits de l'homme ». 

Ni les autorites congolaises ni les autorites rwandaises n'ont pris de mesures pour 
enqueter sur les membres des FARDC ou les Forces de defense rwandaises dont il 
est allegue qu'ils ont participe au meurtre de 201 civils ainsi qu'a d'autres 
violations dans le Nord-Kivu durant les operations militaires conjointes RDC- 
Rwanda (Umoja Wetu) contre les FDLR en janvier et fevrier 2009. 

Les autorites congolaises n'ont pris aucune mesure pour enqueter sur le meurtre de 
plus de 500 civils ainsi que sur d'autres violations telles que la reduction a 
l'esclavage sexuel de refugiees dans le Nord-Kivu au cours d'operations menees 
par les FARDC seules contre les FDLR en 2009, et notamment sur le meurtre d'au 
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moins 50 refugies rwandais hutus commis en avril a Shalio, dans le Nord-Kivu, par 
des soldats des FARDC, dont la plupart etaient d'anciens membres du CNDP, 
commandes par le lieutenant-colonel Innocent Zimurinda. 

II n'y a pas eu de rapport indiquant que les autorites prenaient des mesures pour 
enqueter sur le commandant et les membres de la 213e brigade des FARDC, ou 
pour engager des poursuites contre eux, concernant le meurtre d'au moins 62 civils 
entre mai et septembre 2009, au cours de l'operation Kimia II, dans la region de 
Lukweti, pres de Nyabiondo, dans le Nord-Kivu. Les enquetes des organisations de 
defense des droits de 1'homme ont indique que quelque 270 personnes auraient 
trouve la mort durant cette periode. La MONUC a cesse d'apporter tout appui a 
cette brigade a la fin 2009. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure pour enqueter sur les responsables du 
meurtre d'un employe du Secours catholique-Caritas, une organisation 
internationale d'aide humanitaire et de defense des droits de 1'homme, commis a 
Musezero, dans le Nord-Kivu, en juillet 2009, ou pour engager des poursuites. 
Selon cette ONG, des villageois ont declare avoir vu deux hommes en uniforme 
des FARDC arreter l'employe avant de le tuer par balles. 

Les autorites congolaises n'ont pris aucune mesure non plus pour enqueter sur le 
meurtre d'au moins 19 civils commis en decembre 2009 dans le territoire de 
Masisi, dans le Nord-Kivu, lors de combats entre des soldats des FARDC. 

Les autorites militaires n'ont pris aucune mesure contre les elements des FARDC 
suivants accuses de meurtre : les membres de la 13e brigade integree des FARDC 
qui auraient ete responsables de la disparation d'au moins six civils et de 
1' execution arbitraire d'au moins un civil en 2008 a Kamatsi, dans la province 
Orientale ; et les membres de la 2e brigade integree des FARDC qui auraient tue au 
moins huit civils en 2008 a Musezero, dans le Nord-Kivu. 

II n'y a pas eu d' informations supplementaires sur l'arrestation en 2008 de 24 
soldats des FARDC accuses d' exactions graves contre les populations locales, 
notamment du meurtre de neuf civils, du viol de trois filles et du pillage de 
nombreux magasins, restaurants et maisons. 

Dans Test du pays, les FARDC ont aussi continue a maltraiter des civils et a 
proceder a des arrestations arbitrages parmi la population civile. 
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Des soldats des FARDC participant a des operations contre les FDLR ont souvent 
arrete arbitrairement des civils qu'ils soupconnaient de collaborer avec les FDLR 
ou de sympathiser avec leur cause, et les ont detenus sans inculpation durant des 
jours ou des semaines, les battant souvent et reclamant une rancon pour les liberer. 
Human Rights Watch a documente plus de 160 affaires de ce genre entre janvier et 
septembre 2009 dans les Kivus; il n'y a toutefois eu aucun rapport indiquant que 
les autorites avaient pris des mesures disciplinaires a l'encontre des soldats 
responsables des arrestations arbitrages . 

II n'y a eu aucun rapport indiquant que les autorites enquetaient sur des soldats des 
FARDC deployes a Kanyola, dans le Sud-Kivu, qui auraient contraint des civils 
du village de Walungu, dans la meme province, a porter leurs effets sur la route de 
Knokwe a Hombo. Chaque fois qu'ils tentaient de se reposer, les soldats les 
battaient. Deux d'entre eux sont morts d'epuisement et de mauvais traitements. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure contre les elements des FARDC accuses 
d'avoir viole collectivement neuf femmes et d'avoir commis d'autres violations en 
2008 apres avoir deserte de leurs unites respectives dans l'Orientale. 

Les viols commis par les forces de securite sont restes un probleme grave et les 
auteurs de ces actes ont beneficie d'une impunite quasi totale. Selon un rapport de 
Human Rights Watch date de decembre 2009, dans le Nord-Kivu, dans 349 des 
639 cas de violence sexuelle documented par cette organisation, la victime ou 
d'autres temoins ont identifies clairement les auteurs comme etant des soldats 
appartenant aux forces gouvernementales. 

Le 6 juin ou aux environs de cette date, quatre soldats des FARDC auraient viole 
10 filles au marche de Mahagi. Selon la MONUSCO, deux des filles ont ete 
hospitalisees et un medecin a confirme les viols. 

Le 16 juin, a Kisangani, un lieutenant des FARDC a tente d'enlever et de violer 
une fillette de quatre ans. Les autorites Font arrete et Font detenu au quartier- 
general de la 9e Region, jusqu'a sa traduction en cour martiale et son incarceration. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure pour traduire en justice d'anciens membres 
du CNDP recemment integres dans les rangs des FARDC qui ont sauvagement 
viole et battu en janvier 2009 une conseillere pour la gestion des agressions 
sexuelles dans le Sud-Kivu apres 1' avoir accusee de les denoncer et de soumettre 
des rapports sur les viols. 
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II n'y avait pas d' informations supplementaires concernant un soldat de la 17 e 
brigade integree des FARDC qui avait viole un gar^on de 10 ans a Walungu, dans 
le Sud-Kivu, en mars 2009. Par la suite, le commandant du soldat a arrete celui-ci 
pour le transferer a l'Auditorat de Bukavu, ou il etait detenu en attendant les 
resultats d'une enquete. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure a l'encontre des soldats des FARDC qui, en 
juin 2009, a Nyamilima, dans le Nord-Kivu, auraient viole huit femmes et cinq 
mineurs durant une emeute provoquee par un retard de versement de leur solde. 

Aucun rapport n'a fait etat de mesures prises par les autorites contre des soldats 
des 7e et 15e brigades integrees des FARDC, qui ont viole au moins 10 femmes 
durant la retraite operee au milieu de combats a Kibirizi et Nyanzale, villages du 
territoire de Rutshuru dans le Nord-Kivu, entre septembre et decembre 2009. 

Aucun rapport n'a signale de mesures prises par les autorites contre des soldats du 
13 le bataillon de la 13e brigade integree des FARDC ayant viole sept femmes 
dans un village du territoire de Lubero, dans le Nord-Kivu, en 2009. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure contre un soldat de la 14e brigade integree 
des FARDC qui, en 2008, avait arrete et viole une femme soup^onnee de 
collaboration avec les FDLR. 

L'emploi d'enfants soldats et le traitement de ces enfants par des elements des 
FARDC, en particulier les brigades integrees au titre des procedures accelerees 
composees principalement d'anciens membres du CNDP, sont demeures un 
probleme. En decembre, le Groupe d' experts des Nations Unies a rapporte en 
novembre au Conseil de securite de 1' Organisation qu'en 2009, la section de 
protection de 1' enfant de la MONUC avait documente 686 cas de recrutement 
d'enfants attribuables aux FARDC, lesquels en avaient libere 631 au cours de la 
meme periode. II s'est manifeste dans les FARDC ce que le Secretaire general des 
Nations Unies a appele « une augmentation spectaculaire » du nombre d'enfants 
presents dans leurs rangs en. Selon le rapport du Secretaire general des Nations 
Unies presente en juillet au Conseil de securite de 1' organisation, a la suite de 
l'integration rapide d'anciennes forces rebelles et milices en 2009, qui s'est 
traduite par l'apport d'un grand nombre d'enfants soldats dans les effectifs des 
FARDC, les FARDC « non seulement avaient recrute le plus grand nombre 
d'enfants au cours de la periode consideree [octobre 2008 a decembre 2009], mais 
etaient egalement la seule entite armee sur laquelle on disposait d' informations a 
ce sujet. Tous les autres groupes affichaient au contraire une tendance a la baisse 
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des recrutements d'enfants, en raison du transfert dans les unites des FARDC 
d'enfants qui se trouvaient precedemment dans leurs rangs. » 

En decembre, le Groupe d'experts des Nations Unies a exprime les preoccupations 
que lui inspirait le fait que les agents des services des Nations Unies pour la 
protection de l'enfance se soient vu refuser Faeces aux deux tiers des FARDC 
participant a des operations militaires soutenues par les Nations Unies pour 
s'assurer qu'il n'y avait pas d'enfants dans leurs rangs. Le Groupe d'experts a 
signale que « depuis le debut des operations Amani Leo, seul un bataillon des 
FARDC a ete integralement inspecte par le service de protection des enfants de la 
MONUSCO », en ajoutant que si certains commandants des FARDC avaient 
apporte leur cooperation aux efforts visant a retirer les enfants de leurs unites, 
d'autres les avaient caches ou avaient continue d'en recruter, y inclus certains 
enfants qui avaient ete precedemment extraits de ces unites. En 2009, le Groupe 
d'experts des Nations Unies s'est declare preoccupe de constater que d'anciens 
officiers du CNDP dans les unites des FARDC deployees dans Test du pays « ont, 
a maintes reprises et deliberement, empeche la MONUC de rapatrier des 
combattants etrangers dans leurs rangs ». Parfois, la tentative d'obstruction a donne 
lieu a des menaces de mort. Au cours de l'annee objet du present rapport et en 
2009, le Groupe d'experts a signale que les actes d'obstruction survenaient 
principalement sous le commandement de colonels et lieutenants -colonels, 
notamment du colonel Gwigwi Busogi, du colonel Baudouin Ngaruye, du 
lieutenant-colonel Antoine Manzi, du lieutenant-colonel Bisamaza, Salumu 
Mulenda, et du colonel Innocent Zimurinda, qui avait ete sanctionne par le Conseil 
de securite des Nations Unies en decembre pour recrutement et emploi d'enfants 
soldats et autres violations graves envers des enfants. Selon des temoins, le colonel 
Gwigwi Busogi, avec ses commandants, a systematiquement cache des enfants aux 
agents des services de protection de l'enfance et a fait obstruction a leurs efforts de 
di verses manieres. Du mois de mai au mois d'aout, la MONUSCO a documente 15 
autres cas d'enfants ayant ete employes comme soldats par des officiers superieurs 
relevant du commandement du colonel Busogi. Celui-ci a commande le 24e 
secteur des FARDC a Kalehe, dans le Sud-Kivu, la plupart de l'annee mais a ete 
reaffecte en tant que commandant adjoint de la 4e zone operationnelle a Uvira. 

L'UNICEF a exprime les preoccupations que lui inspirent de frequents rapports de 
detention prolongee d'enfants dans les centres de detention une fois qu'ils ont ete 
extraits des groupes armes. Le groupe a note que les enfants faisaient frequemment 
l'objet d'interrogations et de traitements inhumains. 
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Les forces de securite de l'Etat deployees dans Test ont continue de forcer des 
hommes, des femmes et des enfants, notamment des PDIP, a leur servir de 
porteurs, de mineurs et de domestiques. C'est ainsi que le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l'homme a signale que le 21 mai, dans le Sud- 
Kivu, un soldat des FARDC aurait tire sur une femme qui refusait de transporter du 
materiel militaire. 

Au cours de l'annee, selon certains rapports, les activites d'extraction de la mine de 
Bisie, dans le Nord-Kivu, auraient appuye des transferts d'armes de la part 
d'elements des FARDC au benefice d'acteurs amies non etatiques ; certains 
rapports ont egalement indique que les activites minieres des FARDC beneficiaient 
a un general des FARDC inculpe par le TPI. Selon le rapport de novembre du 
Groupe d'experts des Nations Unies, d'anciens membres des CNDP integres dans 
la 212e brigade des FARDC, commandes par le lieutenant-colonel Yusef Mboneza 
et son adjoint le colonel Hassani, restaient presents a la mine de Bisie et y 
maintenaient leur regime « d'impots » illegaux, extorquant un kilo de cassiterite a 
tous les mineurs chaque fois que ceux-ci sortaient de la fosse et 20 dollars des 
Etats-Unis aux mineurs qui travaillaient de nuit. Le Groupe d'experts a signale que 
le colonel Hassani continuait de partager les benefices que lui rapportaient les 
activites minieres de Bisie avec le general Ntaganda, qui etait sous le coup d'un 
mandat d'arret delivre par le TPI. En outre, le Groupe d'experts des Nations Unies 
a presente des preuves indiquant que le frere du colonel Hassani, Faustin 
Ndahiriwe, gerait les investissements miniers de celui-ci, et qu'il avait pris le 
controle de sa propre fosse a Bisie. En 2009 le Groupe d'experts avait etabli que 
M. Ndahiriwe avait « fourni directement de la cassiterite a plusieurs entreprises de 
Goma ... en particulier a Hill Side », entreprise d'exportation de mineraux dont le 
Groupe d'experts avait signale qu'elle etait prefinancee par MSA. Le Groupe 
d'experts avait indique dans un rapport de novembre 2009 que MSA 
« prefinan^ait » Hill Side, une entreprise d'exportation de mineraux « qui avait 
achete de grandes quantites de mineraux a M. Ndahiriwe ». Enfin, selon ce rapport 
de novembre, un auditeur militaire de Walikale aurait emis un mandat d'arrete 
accusant le capitaine Zidane, qui supervisait les interets et les investissements 
miniers du colonel Mboneza a Bisie, de fournir des amies a des bandits pour qu'ils 
attaquent un transporteur de mineraux transportant plus de 10.000 dollars des 
Etats-Unis. Toutefois, le 7 avril, le lieutenant-colonel Mboneza a detruit le mandat 
d'arret et detenu les officiers qui l'avaient presente. 

Selon le Groupe d'experts des Nations Unies, de plus en plus frequemment au 
cours de l'annee, des unites des FARDC ont ete impliquees dans des conflits 
fonciers et des accaparements de terres, donnant souvent lieu a des violences. Des 
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unites des FARDC composees principalement d'anciens membres du CNDP, ont 
chasse de grands nombres de civils de leurs terres, dans la zone de Mushake, dans 
le territoire de Masisi, dans le Nord-Kivu, pour y mettre a paitre du betail importe 
du Rwanda. Le Groupe d'experts a signale que des soldats des FARDC 
commandes par le colonel Baudouin avaient expulse plus de 180 families de leurs 
terres a Tchaninga. Tout au long de l'annee, il a ete signale que des inconnus, soit 
des refugies venant de camps du Rwanda, soit des migrants economiques du 
Rwanda, soit des personnes deplacees d'autres regions de la RDC, revenaient petit 
a petit pour se reinstaller sur des terres disputees dans les Kivus, exacerbant ainsi 
les tensions ethniques et foncieres au sein des communautes locales. 

Exactions commises par des groupes armes echappant au controle du 
gouvernement central 

En cours d'annee, des groupes armes illegaux ont commis de nombreuses 
exactions graves, surtout dans les zones rurales du Nord-Kivu et du Sud-Kivu et de 
la province Orientale. Ces groupes ont tue, viole et torture des civils, souvent en 
represailles de collaboration presumee avec les forces du gouvernement. 

Des groupes armes ont retenu et recrute des enfants soldats, y compris par la force, 
les enlevant parfois de leur ecole ou des eglises, et ont parfois tue, menace et 
harcele des travailleurs humanitaires. 

De nombreux groupes armes ont enleve des hommes, des femmes et des enfants et 
les ont obliges a transporter gratuitement le butin de leurs pillages sur de longues 
distances. Des groupes armes ont aussi parfois force des civils a travailler a 
l'extraction de ressources minerales. Des groupes armes ont force des hommes, des 
femmes et des enfants a accomplir des taches menageres ou les ont soumis a 
l'esclavage sexuel pendant des periodes allant de quelques jours a plusieurs mois. 
Dans Test du pays, dans les zones de conflit, des groupes armes ont soumis des 
enfants, y compris des enfants soldats, au travail force dans les mines. 

Dans certaines regions de Test, des groupes armes ont parfois detenu des civils, 
souvent dans le but d'obtenir des rancons. lis ont continue a piller, a extorquer de 
1' argent a des civils et a percevoir des impots illegalement dans les regions qu'ils 
occupaient. 

Les groupes armes non etatiques n'ont fait aucune tentative credible d'enquete sur 
les exactions qu'auraient commises leurs combattants. 
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Congres national pour la defense du peuple (CNDP) 

Les autorites du Rwanda ont arrete le general Laurent Nkunda, lequel demeurait 
sous leur garde a la fin de l'annee. Le chef d'etat-major du CNDP, le general 
Bosco Ntaganda, a pris la tete de ce groupe. En janvier 2009, le gouvernement et le 
CNDP ont annonce la conclusion d'une alliance et le general Ntaganda a convenu 
d'integrer rapidement le CNDP dans les FARDC. En outre, le CNDP a consenti a 
se transformer en mouvement politique. L'integration du CNDP dans les FARDC a 
ete inegale, de nombreux elements du CNDP continuant d'operer a l'interieur de 
leurs anciennes structures de commandement et de controle. Cette integration 
ambigue et incomplete a contribue a la situation d'impunite au sein du CNDP. 
Apres une declaration publique du president annon^ant leur redeploiement dans 
d'autres regions de la RDC, des soldats des FARDC anciens membres du CNDP 
ont refuse de quitter le Nord-Kivu et ont commence a recruter activement de 
nouveaux membres. En novembre, d' anciens membres du CNDP appartenant aux 
FARDC recrutaient activement des enfants pour les incorporer dans leurs rangs, en 
se rendant dans des ecoles du Nord-Kivu et en exigeant les listes des enfants 
recemment demobilises, cet effort de recrutement ciblant egalement de jeunes 
hommes. 

Aucune mesure n'a ete prise a l'encontre des combattants du CNDP pour les 
allegations suivantes de violation des droits de l'homme, les faits incrimines ayant 
tous ete commis avant l'integration du CNDP dans les rangs des FARDC en 2009 : 
execution arbitraire d'au moins 30 civils en 2008 dans les environs de Kalonge, 
dans le Nord-Kivu, par des elements du CNDP ; enlevement de 15 civils de 
Kitchanga, dans le Nord-Kivu et violations connexes commises par 15 combattants 
du CNDP en 2008 ; arrestation arbitraire, detention illegale et passage a tabac de 
quatre civils a Karuba, dans le Nord-Kivu, par des elements du CNDP en 2008 ; 
execution sommaire de trois enfants par le colonel Sultani Makenga du CNDP en 
2008 ; meurtre d'un travailleur humanitaire italien en 2008 par un groupe arme non 
identifie dans un territoire aux mains du CNDP a Rutshuru, dans le Nord-Kivu ; 
recrutement agressif et force d'enfants par le CNDP, en 2008, pour en faire des 
combattants, des gardes du corps et des porteurs. 

En septembre 2009, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l'homme a publie un rapport d'enquete decrivant la mort de civils pendant et apres 
les combats de novembre 2008 dans la ville de Kiwanja, dans le Nord-Kivu, entre 
le CNDP et des combattants mai-mai de la zone. Le Bureau conjoint a conclu que, 
a Tissue des combats nourris entre les Mai-Mai et le CNDP, et apres le retrait des 
Mai-Mai de la ville de Kiwanja, des elements du CNDP avaient commis en 
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represailles des meurtres ciblant certains villageois, principalement de jeunes 
hommes qu'ils soupconnaient d'appartenir aux Mai-Mai ou de soutenir ces 
derniers. Le Bureau conjoint a confirme que 67 executions arbitrages avaient ete 
commises par le CNDP. Toutefois, certaines allegations non confirmees, recues par 
des responsables du Bureau conjoint, indiquent que le nombre de victimes pourrait 
etre de loin superieur a ce chiffre. (En 2008, d'autres organisations de defense des 
droits de l'homme ont indique que jusqu'a 200 civils auraient trouve la mort durant 
et apres les combats entre le CNDP et les Mai-Mai.) Par ailleurs, le Bureau 
conjoint a recu des temoignages alleguant que le CNDP avait incendie des maisons 
et un poste de police, viole une femme, arrete et detenu arbitrairement des civils, 
enleve 23 hommes et garcons pour en faire des combattants, et demantele des 
camps de personnes deplacees dans les environs de Kiwanja apres la mainmise sur 
l'administration locale par le CNDP. Le Bureau conjoint a egalement ete informe 
d'allegations de violations commises par d'autres groupes armes a Kiwanja (cf. les 
sous-sections ci-dessous sur les violations commises par les Mai-Mai et les FDLR) 
et a formule ulterieurement des conclusions et des recommandations concernant le 
personnel militaire de la MONUC en poste a Kiwanja durant les evenements (cf. la 
section 5). 

Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 

Les FDLR, qui etaient toujours sous le commandement de personnes responsables 
d'avoir fomente et perpetre le genocide rwandais, ont commis plusieurs homicides 
au cours de l'annee. II restait de 3.500 a 8.000 combattants des FDLR dans les 
provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Selon le Bureau conjoint des Nations 
Unies pour les droits de l'homme, le 8 fevrier, des elements des FDLR ont attaque 
Punia, dans la province de Maniema, et ont tue deux soldats des FARDC. Selon 
certaines allegations, ils auraient egalement tue un nombre inconnu de civils, en 
auraient enleve 50 autres, auraient incendie environ 200 maisons, et auraient vole 
une tonne de cassiterite. Les civils enleves ont ete force de transporter les objets 
pilles. Dans la nuit du 3 fevrier, dans le territoire de Walikale, dans le Nord-Kivu, 
apres une attaque des FDLR qui a fait six morts parmi les habitants et cinq, des 
incidents de pillage et de nombreux incendies de maisons, les civils ont ete 
contraints de se cacher dans la foret, craignant un retour des agresseurs. Dans la 
nuit du 1 1 fevrier, dans le territoire de Mwenga, dans le Sud-Kivu, des combattants 
des FDLR auraient enleve une quinzaine de femmes et auraient tue cinq d' entre 
elles. 

Apres le lancement de l'operation Umoja Wetu en janvier 2009, les FDLR ont 
commence a attaquer des dizaines de villages et de bourgades du Nord-Kivu et du 
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Sud-Kivu. Selon Human Rights Watch, entre la fin janvier et le mois de septembre 
2009, ces elements ont deliberement tue au moins 701 civils dans le Nord-Kivu et 
le Sud-Kivu, plus de la moitie des victimes etant des femmes et des enfants. Selon 
le Rapporteur special M. Alston, entre janvier et octobre 2009, les FDLR ont 
commis en moyenne de 50 a 60 meurtres par mois, contre moins de 10 meurtres 
par mois en 2008. 

Alors qu'elles etaient pourchassees par les FDR et les FARDC, en janvier 2009, 
dans le territoire de Masisi, dans le Nord-Kivu, les FDLR ont bloque des rues de 
villages et tue les habitants qui tentaient de fuir. Les combattants des FDLR ont 
egalement enleve un grand nombre de civils pour en faire des otages, apparemment 
pour s'en servir comme boucliers humains en prevision de l'offensive imminente. 
Toutefois, lorsque les otages ont tente de s'echapper a la faveur des assauts de 
1' operation Umoja Wetu contre le quartier-general des FDLR a Kibua en janvier 
2009, les combattants des FDLR ont ouvert le feu sur eux et les ont attaque a coups 
de machette, causant de nombreuses morts parmi eux. 

En avril 2009, les FDLR ont attaque le village de Mianga, dans la zone de 
Waloaluanda. Selon Human Rights Watch, les agresseurs ont decapite le chef local 
et tue trois autres dirigeants de la localite qu'ils accusaient de collaboration avec 
les FARDC. Au cours des jours qui ont suivi cette attaque, les FDLR ont 
deliberement tue 41 autres civils, en ont blesse de nombreux autres puis ont reduit 
le village en cendres. 

En mai 2009, a Busurungi, dans la zone de Waloaluanda, dans le Nord-Kivu, des 
combattants des FDLR ont tire sur au moins 96 civils, dont 25 enfants, les ont 
attaques a coups de machette et les ont fait perir par les flammes, principalement 
en represailles du meurtre de refugies hutus rwandais aux mains de soldats des 
FARDC a Shalio deux semaines plus tot. Selon Human Rights Watch, les 
agresseurs ont ensuite detruit Busurungi, reduisant en cendres 702 maisons, trois 
centres de sante et plusieurs ecoles et eglises. 

Entre janvier et septembre 2009, les FDLR ont detruit au moins 7.051 maisons et 
d'autres batiments et commis 290 agressions sexuelles dans le Nord-Kivu et le 
Sud-Kivu, dans des zones d'operations militaires. Selon Human Rights Watch, en 
mars 2009, dans la zone de Ziralo du territoire de Kalehe, sept combattants des 
FDLR ont viole collectivement une femme agee de 60 ans. Lorsque sa fille a 
resiste au viol dont elle etait menacee, les agresseurs l'ont abattue. 
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Selon la MONUSCO, du 30 juillet au 2 aout, 303 femmes, enfants et hommes ont 
ete violes lors d'exactions systematiques des FDLR, en cooperation avec d'autres 
groupes amies dans le territoire de Walikale, dans le Nord-Kivu. 

En 2009, de nombreuses femmes ont ete enlevees et contraintes de servir 
d'esclaves sexuelles dans les camps des FDLR, ou elles ont ete violees a plusieurs 
reprises des semaines, voire des mois durant. 

Selon le rapport emis en novembre par le Groupe d'experts des Nations Unies, les 
FDLR semblent avoir intensifie leurs activites d'enlevement et de prise d'otages au 
cours de l'annee et les demandes de rancon se sont faites plus frequentes. 

Les FDLR n'ont pris aucune mesure credible, ni pour enqueter sur les violations 
des droits de 1'homme qui auraient ete commises par ses membres, ni pour les 
sanctionner, notamment dans les cas des membres des FDLR responsables des 
violations suivantes qui ont ete rapportees pour l'annee 2008 : meurtre du chef du 
village de Kilali, dans le Nord-Kivu ; execution arbitraire de trois civils a 
Tchanishasha, dans le Sud-Kivu ; meurtre de trois habitants de Kabunga, dans le 
Nord-Kivu. 

Dans son rapport de septembre 2009 sur les violations commises a Kiwanja, dans 
le Nord-Kivu, pendant et apres des affrontements entre le CNDP et des 
combattants mai-mai en 2008, le Bureau conjoint des Nations Unies a mis l'accent 
sur des temoignages recueillis par ses equipes, alleguant que des combattants des 
FDLR avaient execute sept personnes et viole quatre femmes a Kiwanja. 

Milices du district de l'lturi 

Malgre la signature en 2006 d'un accord de cessez-le-feu entre les milices de l'lturi 
(province Orientale), dont le Front des nationalistes et integrationnistes (FNI), le 
Mouvement revolutionnaire congolais (MRC) et la Force de resistance patriotique 
en Ituri (FRPI), et les autorites nationales, la FRPI a refuse de participer au 
processus de paix et a ete mise en cause dans des exactions commises contre des 
civils dans l'lturi durant l'annee. 

Alors que les FARDC poursuivaient leur operation « Iron Stone » dans l'lturi, les 
autorites ougandaises ont arrete Sharif Manda, chef du Front populaire pour la 
justice au Congo (FPJC) le ler septembre. 
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Les violations commises par les milices dans le district de l'lturi etaient souvent 
des actes de banditisme plutot que des actes de violence a motivation politique ou 
ethnique. 

Le 9 aout, le tribunal militaire de Bunia a condamne Kakado Banaba Yonga, 
dirigeant spirituel du chef de la milice de la FRPI, le colonel Cobra Matata, a la 
reclusion a perpetuite pour les crimes de guerre qu'il avait commis, notamment des 
attaques contre des civils, des viols et la pratique de l'esclavage sexuel. 

Aucun rapport credible n'a fait etat de mesures prises par les chefs rebelles de 
l'lturi contre les responsables des exactions suivantes commises en 2008 : attaques 
contre des villages aux environs de Lalo et de Djurukidogo dans l'lturi par des 
combattants du FNI, qui ont brule vif des enfants et enleve des individus ; 
agressions commises par des membres de la FRPI contre la population locale a 
Tchey et dans d'autres villages de la province Orientale. 

Aucun autre element d'information n'est apparu concernant l'affaire Yves Kawa 
Panga Mandro, alias chef Kawa, ancien chef de milice en Ituri reconnu coupable 
en 2006 de crimes contre l'humanite commis en 2003, que la Cour d'appel de 
Kisangani, invoquant la loi d'amnistie de 2005, avait acquitte en fevrier 2008. 
Selon le Bureau conjoint des Nations Unies, le juge de cette instance a affirme que 
le ministere public avait commis un certain nombre d'erreurs dans l'affaire. 
Toutefois, le chef Kawa est demeure en detention dans la prison du CPRK a 
Kinshasa, pendant que le procureur se pourvoyait contre la decision de la Cour 
d'appel devant la Haute Cour militaire de Kinshasa. 

Mai-Mai 

Dans les provinces du Sud-Kivu, du Nord-Kivu et du Katanga, differentes milices 
communautaires mai-mai ont continue de commettre des exactions contre les 
civils, notamment des meurtres, des enlevements et des viols. Selon le Groupe 
d'experts des Nations Unies, la Coalition des patriotes de la resistance congolaise 
(PARECO) et d'autres groupes mai-mai employaient des enfants soldats de 
maniere endemique dans la province du Nord-Kivu. 

Au cours de l'annee, divers groupes mai-mai ont continue de commettre des 
exactions envers des civils, notamment de recruter des enfants pour les employer 
comme soldats. Selon la MONUSCO, du 30 juillet au 2 aout, 303 femmes, enfants 
et hommes ont ete violes lors d'un assaut systematique dans 13 villages de la zone 
de Kibua du territoire de Walikale, dans le Nord-Kivu, par une coalition de troupes 
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des FDLR, de membres du groupe mai-mai Cheka et de combattants sous le 
commandement du colonel Emmanuel Nsengiyumva, ancien membre des CNDP et 
des FARDC (cf. ci-dessus a la section l.g.). Selon le rapport emis en novembre par 
le Groupe d'experts des Nations Unies, le groupe mai-mai Cheka « est un reseau 
criminel cree au sein des FARDC » et, en aout, un officier des FARDC a ete arrete 
pour n'avoir pas combattu la milice (cf. la section l.d.). 

Le 5 octobre, le commandant adjoint du groupe mai-mai Cheka, le lieutenant- 
colonel Maiele, l'un des hommes soupconnes d'etre les auteurs des viols, a ete 
livre par son commandant a la MONUSCO et place en detention par la Mission. 

Au cours de l'annee, les affrontements opposant quelques groupes mai-mai et les 
FARDC se sont poursuivis, deplacant des personnes et causant de l'insecurite. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure contre les combattants de la PARECO qui 
auraient viole une femme, poignarde une jeune fille de 17 ans et execute 
arbitrairement six autres civils durant un assaut contre le village de Luwuzi, dans le 
Nord-Kivu, en 2008. 

Dans son rapport de septembre 2009 sur les violations commises a Kiwanja, dans 
le Nord-Kivu, pendant et apres des affrontements entre le CNDP et des 
combattants mai-mai en 2008, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits 
de l'homme a mis l'accent sur des indices prouvant que deux civils avaient trouve 
la mort et que 50 personnes avaient ete blessees au cours des affrontements. Ce 
rapport fait egalement etat de temoignages selon lesquels, en dehors des 
affrontements, les combattants mai-mai ont tue au moins un civil et enleve 
plusieurs personnes a Kiwanja. Le Bureau conjoint a egalement conclu que le 
CNDP avait commis des executions ciblees de civils (cf. la sous-section precedente 
sur les violations commises par le CNDP). 

II n'y a eu aucun nouveau developpement dans le proces de Gedeon, chef de la 
milice mai-mai du Katanga, pour crimes de guerre et crimes contre l'humanite. 

Forces democratiques alliees/Armee nationale de liberation de l'Ouganda 
(ADF/NALU) 

En juin, les FARDC ont lance l'operation Ruwenzori contre l'ADF, groupe 
islamiste ougandais actif dans la region est du pays depuis la fin des annees 1990. 
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Des representants de la MONUSCO ont indique dans leurs rapports que des 
membres de l'ADF/NALU commettaient des larcins et pratiquaient l'extorsion. 

Armee de resistance du Seigneur (LRA) 

L'Armee de resistance du Seigneur (LRA) a quitte le Pare national de Garamba en 
RDC, dans la province Orientale, pour Test de la Republique centrafricaine (RCA), 
mais plusieurs de ses elements sont restes dans le nord-est de la RDC. La LRA a 
commis des meurtres, des viols et des enlevements qui ont touche des centaines de 
personnes dans ce pays, en Republique centrafricaine et au Soudan tous ces actes 
s'inscrivant dans une tentative de renversement du gouvernement ougandais. La 
LRA a continue de retenir les enfants qu'elle avait enleves. 

De fevrier 2009 a aout 2010, la LRA a enleve quelque 650 personnes (estimation), 
dont des enfants et des femmes, et a continue de causer des deplacements de 
population dans la province Orientale. 

Rudia II, 1' operation lancee sous le commandement des FARDC contre la LRA, 
s'est poursuivie en cooperation avec les Forces de defense populaires de l'Ouganda 
et avec l'appui logistique de la MONUSCO. Les attaques de la LRA ont continue 
au cours de l'annee, donnant lieu a des executions, des enlevements et des actes de 
violence sexuelle, encore que le niveau et l'intensite des attaques aient diminue du 
fait de la fragmentation du groupe en plus petites unites. 

Du ler au 13 fevrier, selon Human Rights Watch, des combattants de la LRA ont 
tue 76 personnes dans des villages de pecheurs de tout le territoire de Niangara, 
dans la province Orientale. Le 26 fevrier, des elements de la LRA ont tue au moins 
80 personnes a Kpanga, dans ce meme territoire. 

Au cours d'une periode de quatre jours en decembre 2009, la LRA a tue 321 civils 
et en a enleve au moins 250, dont au moins 80 enfants, dans la zone de Makombo, 
dans le Haut-Uele. 

Les chefs de la LRA n'ont fait aucune tentative credible pour prevenir les 
violations ou punir les combattants pour leurs exactions anterieures. 

La LRA a continue d'attaquer des villages et de forcer les habitants a fuir dans les 
territoires d'Ango, Dungu, Niangara et Faradje, dans la province Orientale. Selon 
les estimations du HCR, il y avait au 31 aout plus de 390.000 personnes deplacees 
dans ces territoires. 
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Violations commises par des puissances etrangeres 

Le ler octobre, le Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme 
(HCDH) a publie un rapport d'etude cartographique documentant les atrocites qui 
auraient ete commises dans le pays durant la decennie allant de mars 1993 a juin 
2003. Le rapport decrit plus de 600 incidents qui auraient eu lieu dans le pays au 
cours de cette periode, presentant de graves allegations de violations et horreurs, 
massacres brutaux, viols et autres exactions qui seraient imputables a des forces 
armees et a des groupes armes non etatiques de 1' Angola, du Burundi, de 
l'Ouganda, du Rwanda et du Zimbabwe. Le rapport contient egalement la 
description de violations alleguees des droits de l'homme commises par des 
groupes armes congolais. Le gouvernement de la RDC a communique une reponse 
ecrite au HCDH et a commence a envisager la creation de tribunaux mixtes pour 
poursuivre ces crimes allegues (cf. les sections I.e. et 5). 

Violations commises par des soldats du maintien de la paix des Nations 

Unies 

Un certain nombre de cas d' exploitation et d' agressions sexuelles commises par les 
soldats de la paix de la MONUC font l'objet d'enquetes. La MONUSCO a 
rapporte que le nombre delegations de violations les plus graves avaient diminue, 
etant passe de 37 en 2009 a 33 au cours de l'annee. La MONUSCO a rapatrie a 
titre disciplinaire 1 1 membres du contingent au cours de l'annee, soit une nette 
reduction par rapport aux 33 membres du contingent ainsi sanctionnes en 2009. 

Section 2 Respect des libertes civiles, y compris : 

a. La liberte d'expression et la liberte de la presse 

La loi garantit la liberte d'expression et la liberte de la presse ; en pratique, le 
gouvernement a cependant restreint l'exercice de ces droits, et la liberte de la 
presse a marque un recul au cours de l'annee. Les journalistes et les editeurs ont 
subi des actes d' intimidation de la part des autorites qui les ont portes a pratiquer 
l'autocensure. En septembre, 29 membres d'une alliance mondiale de groupes de 
defense de la liberte de la presse ont exprime leurs preoccupations devant « la 
degradation constante du climat pour les journalistes et la reduction toujours plus 
marquee de la liberte d'expression » dans le pays au cours de la periode menant a 
1 ' election presidentielle de 2011. Dans une lettre ouverte, les 31 membres de 
l'Echange international de la liberte d'expression (IFEX), notamment l'lnstitut des 
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medias d'Afrique australe et l'ONG congolaise Journaliste en danger, ont appele le 
president Kabila a declarer un moratoire sur 1'emprisonnement de journalistes en 
les accusant de diffamation ou d'outrage aux autorites. L'IFEX a egalement appele 
a une prompte creation du Conseil superieur de l'audiovisuel et de la 
communication (CSAC) propose pour veiller a ce que les candidats aient acces 
equitablement aux medias publics en 201 1. 

Apres une mission devaluation dans le pays en juin 2009, le Rapporteur special 
des Nations Unies sur la situation des defenseurs des droits de l'homme, 
Mme Margaret Sekaggya, a declare que les journalistes et d'autres defenseurs des 
droits de l'homme « encourent des restrictions illegitimes de leurs droits aux 
liberies essentielles, soit la liberte d'opinion et d'expression », et a souligne que, 
dans ce pays, « les defenseurs, en particulier les journalistes, qui denoncent les 
violations de droits de l'homme commises par les acteurs etatiques et non etatiques, 
sont tues, menaces, tortures ou arretes arbitrairement, et leurs bureaux sont mis a 
sac ». 

En general, chacun pouvait critiquer en prive le gouvernement, les fonctionnaires 
et les citoyens sans encourir de represailles des autorites. Toutefois, les critiques 
publiques de responsables gouvernementaux et de la conduite ou de decisions 
gouvernementales sur des questions telles que le conflit et les insurrections, la 
gestion des ressources naturelles ou la corruption ont parfois provoque des 
reactions severes, souvent de la part de l'ANR, l'organisme de renseignement 
relevant du president. Le 1 1 avril, par exemple, des agents de l'ANR ont arrete 
Jean-Denis Bankonga et Jean-Louis Miasuekama, journalistes d'Antenne A-TV, 
dans leur bureau et les ont detenus pendant trois heures. lis voulaient arreter le 
directeur de 1' information de la station pour avoir annonce le 8 avril que le 
gouvernement avait forme une commission chargee de negocier avec les insurges 
enyele. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure contre les agents responsables de l'ANR a 
Goma qui, en fevrier 2008, ont arrete arbitrairement, detenu et maltraite pendant 
plusieurs jours un membre de l'antenne locale du Rassemblement pour la 
democratic et le progres social pour avoir parle de politique avec des habitants de 
la localite. 

Dans tout le pays, la presse privee a ete variee et active et le gouvernement a 
autorise la parution de nombreux quotidiens. Chaque journal etait tenu de verser un 
droit de licence de 250.000 francs congolais (280 dollars des Etats-Unis environ) et 
de satisfaire a plusieurs exigences administratives pour etre autorise a publier. De 
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nombreux journalistes n'avaient pas de formation professionnelle, etaient peu 
remuneres ou pas du tout, et etaient susceptibles d'etre manipules par des 
personnes riches, des fonctionnaires et des politiciens leur donnant de 1' argent ou 
d'autres avantages pour les encourager a ecrire certains types d'articles. De 
nombreux journaux ont continue a critiquer le gouvernement et beaucoup d'autres 
ont pris parti pour le gouvernement ou ont soutenu certains partis politiques. 
L'agence de presse gouvernementale a publie le Bulletin quotidien, contenant des 
bulletins d'actualite, des decrets et des declarations officielles. 

La radio est restee le moyen de diffusion de 1' information publique le plus 
important en raison de l'analphabetisme et du cout relativement eleve des journaux 
et de la television. Selon l'organisme provisoire de reglementation des medias 
publics, il existe plus de 350 stations de radio et television privees qui fonctionnent 
de facon autonome. L'Etat est proprietaire de trois stations de radio et de trois 
stations de television, la Radio-television nationale congolaise (RTNC) 1 , RTNC 2 
et une station diffusant en direct les seances parlementaires. Les Nations Unies ont 
gere Radio Okapi, seul reseau d' emissions de radio present sur 1' ensemble du 
territoire. La famille du president possedait et exploitait aussi une chaine de 
television, Digital Congo. Les partis politiques representes au gouvernement 
avaient generalement acces a la RTNC. 

En general, les forces de securite de l'Etat n'ont pas arrete ou harcele les 
journalistes etrangers. Toutefois, en 2009, les autorites ont suspendu indefiniment 
les emissions de Radio France Internationale (RFI) ; le signal de RFI a ete retabli le 
12 octobre et 1' organisation a ete autorisee a ouvrir un bureau local et a engage un 
journaliste etranger. Les autorites nationales ont informe les journalistes etrangers 
que le code de justice militaire (sanctions penales, dont l'emprisonnement) serait 
applique aux journalistes etrangers qui commettraient des delits de presse, ce qui a 
suscite chez eux certaines inquietudes sur leur capacite a traiter certains sujets 
delicats, comme le conflit dans Test du pays et la corruption. 

Au cours de l'annee, des membres des forces de securite ont tue un journaliste. 
Dans le Nord-Kivu, le 5 avril, des hommes armes en uniforme militaire ont tue 
Patient Chebeya, journaliste-cameraman de la RTNC, a 1' entree de son domicile 
dans la ville de Beni, dans Test du pays. Selon son epouse, les agresseurs lui ont 
declare qu'ils venaient pour le tuer et ils ont saisi des bandes video, des telephones 
mobiles et de 1' argent. Le 17 avril, le Tribunal militaire de la garnison de Beni a 
juge coupables du meurtre un sous-lieutenant et un adjudant du 1 1 13e bataillon des 
FARDC et les a condamnes a la peine capitale, au versement de paiements de 
75.000 dollars des Etats-Unis et a la restitution des biens voles. 
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En 2008, a Bukavu, des inconnus ont abattu Didace Namujimbo, journaliste a 
Radio Okapi. Le 4 mai, le Tribunal militaire de Bukavu a conclu a la culpabilite de 
deux soldats et d'un civil dans cette affaire et les a condamne a la peine capitale ; il 
a egalement condamne sept autres hommes a des peines de prison allant de sept 
mois a cinq ans. 

Les forces de securite de l'Etat ont arrete, harcele, intimide et battu des journalistes 
du pays suite a leurs reportages. En avril, par exemple, Jullson Eninga, directeur de 
publication de Le Journal, a ete arrete a Kinshasa pour avoir publie un bulletin 
d' information des FDLR, mais il a ete acquitte de tous les chefs d'accusation le 6 
septembre. 

Le 27 juillet, a Kinshasa, des agents de la PNC ont arrete arbitrairement Pascal 
Mulunda, directeur de redaction de l'hebdomadaire Le Monitor, sur des allegations 
de diffamation commise dans un reportage para le 23 juin sur des allegations de 
corruption d'un fonctionnaire du ministere des Mines. L'arrestation a ete effectuee 
apres depot d'une plainte par le fonctionnaire incrimine. En outre, il a ete rapporte 
que le directeur de redaction de Le Barometre, Jeff Saile, etait entre dans la 
clandestinite apres avoir re<ra des menaces anonymes par telephone a la suite de 
son reportage concernant lesdites allegations de corruption. M. Mulunda a ete 
remis en liberte au bout de trois semaines, mais on ne disposait d'aucune 
information supplementaire sur M. Saile a la fin de l'annee. 

Le 28 juillet, des soldats ont penetre par effraction dans les locaux de Radio Moto- 
Oicha a Beni, dans le Nord-Kivu, ou ils ont apprehende et battu un technicien. II 
n'y a pas eu de rapport indiquant que les autorites avaient pris des sanctions a 
l'encontre des auteurs des faits. 

Le 17 decembre, selon le Comite de protection des journalistes (CP J), des agents 
de l'ANR ont arrete Robert Shemahamba, directeur de la Radio-television 
communautaire Mitumba, qui emet a Uvira, dans le Sud-Kivu, apres que celui-ci 
eut refuse d'etre interroge sans la presence d'un avocat, et l'ont detenu sans 
l'inculper pendant 1 1 jours. L'arrestation faisait suite a la diffusion d'une emission, 
le 12 decembre, dans laquelle trois politiciens de 1' opposition avaient critique les 
responsables de la municipality d'Uvira et avaient emis a leur egard des allegations 
de mauvaise gestion des affaires publiques. Le ministre des Communications a 
informe le CPJ qu'il avait emis une protestation contre l'arrestation et avait 
demande au ministere de l'lnterieur de resoudre 1' affaire. Apres avoir proteste 
contre son incarceration dans une cellule sans lumiere, M. Shemahamba a ete 
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transfere le 24 decembre d'Uvira a un centre de detention a Bukavu ou il a ete 
detenu dans des conditions legerement ameliorees, avant d'etre remis en liberte. 

Egalement a la fin decembre, selon le CPJ, des agents de l'ANR ont recherche le 
journaliste Dominique Kalonzo, qui avait participe a la meme emission du 12 
decembre. M. Kalonzo, correspondant a Uvira de la radio privee Radio Maendeleo, 
ayant son siege a Bukavu, s'est cache pendant une semaine. M. Kalonzo aurait ete 
blesse le 26 decembre, a Uvira, lors d'une altercation avec des agents de l'ANR 
qui etaient venus l'arreter et aurait ete emmene dans un centre hospitalier d'Uvira. 
Selon l'organisme de protection de la liberte de la presse Journaliste en Danger 
(JED), M. Kalonzo a quitte l'hopital accompagne de deux inconnus qui etaient 
venu lui rendre visite. On ne disposait pas de nouvelles sur son sort ni d'autres 
informations a la fin de l'annee. 

Dans son rapport annuel sur la liberte de la presse, JED a fait etat de sept cas 
d'agression de journalistes au cours de l'annee, soit une diminution par rapport aux 
chiffres de 2009. En revanche, le nombre de cas d' incarceration de journalistes est 
passe de trois en 2009 a 17 durant l'annee. 

II n'y a eu aucun rapport indiquant que les autorites auraient pris des mesures dans 
les cas suivants de violations de la liberte de la presse de 2009 : l'arrestation en 
mars du journaliste Coco Tanda (et de representants d'ONG locales) en rapport 
avec une manifestation politique ; 1' agression en mars de Kathy Katayi, reporter a 
Radio Okapi, et les coups qui lui ont ete infliges par des agents de la PNC a 
Kananga, dans le Kasai'-Occidental ; et 1' agression en aout du reporter de Radio 
Okapi Paulin Munanga a Lubumbashi. 

Les autorites n'ont pris aucune mesure contre des officiers de police de Kinshasa 
qui, en janvier 2008, ont arrete le reporter Maurice Kayombo du magazine Les 
grands enjeux, detenant celui-ci durant 34 jours pour avoir publie des « allegations 
compromettantes » contre Christophe Kanionio, Secretaire general du ministere 
des Mines. 

Aucune mesure n'a ete prise contre les agents de l'ANR qui ont arrete et interroge 
cinq journalistes de la station de television privee Raga TV a Kinshasa en 2008. 

Aucune mesure n'a ete prise contre les agents de l'ANR qui, en 2008, ont effectue 
une descente dans les locaux de la station de television privee Tele Kindu 
Maniema et arrete le presentateur Mila Dipenge et un cameraman ; tous deux ont 
ete remis en liberte le lendemain. 
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Les autorites n'ont pris aucune mesure contre les miliciens mai-mai qui, en 2008 
dans le Nord-Kivu, ont enleve et depouille de leurs possessions le journaliste beige 
Thomas Scheen, son interprete Charles Ntiricya et son chauffeur Roger Bangue, 
avant de les remettre en liberte. 

En novembre 2009, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l'homme a publie un rapport concernant le proces en appel qui s'etait deroule en 
mai 2008 et qui avait confirme la peine de mort pour trois civils condamnes pour le 
meurtre du journaliste de Radio Okapi Serge Maheshe commis en 2007 a Bukavu, 
dans le Sud-Kivu. Le rapport constate « de nombreux manquements a la garantie 
fondamentale du droit a un proces equitable ». II souligne egalement le refus du 
tribunal d'enqueter sur d'autres pistes et mobiles credibles du meurtre, d'ordonner 
d'autres enquetes et d'exiger une autopsie ou des tests balistiques. Le proces en 
appel a abouti a l'acquittement de deux des amis de M. Maheshe qui avaient ete 
reconnus coupables en premiere instance ; en 2007, les hommes de main presumes 
avaient retire leurs accusations contre les amis de M. Maheshe, affirmant que le 
tribunal militaire les avait soudoyes pour faire ces accusations. 

La Haute autorite des medias, organisation quasi gouvernementale mandatee par la 
Constitution de transition anterieure, a continue de fonctionner en l'absence d'un 
organe successeur. 

Le president Kabila a promulgue une loi etablissant le CSAC en decembre 2009, 
mais la Cour supreme a conclu a l'inconstitutionnalite de cette loi au motif qu'elle 
offrait une protection globale contre toute poursuite criminelle aux membres du 
conseil du CSAC. Le parlement procedait a la revision de la loi a la fin de l'annee. 

Au cours de l'annee, les autorites nationales et provinciales ont continue 
d'invoquer des lois penales sur la diffamation et 1' outrage pour intimider et punir 
les personnes qui critiquaient le gouvernement. 

Par exemple, dans le cadre de la couverture mediatique de la controverse du mois 
de mars 2009 impliquant le president de l'Assemblee nationale M. Kamerhe, de 
nombreuses chaines ont cesse d'emettre temporairement, et la police a harcele des 
vendeurs de journaux ambulants. 

En aout 2009, Bruno Koko Chirambiza, un journaliste de Radio Star a Bukavu, a 
ete rue par des bandits lorsqu'il revenait chez lui apres un mariage. Son ami, qui a 
assiste a l'agression et y a echappe indemne, a ete arrete ; le proces s'est ouvert en 
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decembre 2009. On ne disposait pas d'autres informations sur l'affaire a la fin de 
l'annee. 

Selon le rapport annuel de Journaliste en Danger sur la liberte de la presse, publie 
en mai, il y a eu durant l'annee une augmentation de 16 % par rapport a 2009 des 
atteintes a la liberte de la presse, dont les meurtres, les agressions, les arrestations 
et detentions arbitrages, les menaces et les sanctions illegales ou la censure. 
Journaliste en Danger note qu'apres la serie de meurtres de membres des medias 
commis depuis 2005, les journalistes craignent d'aborder certains sujets difficiles 
ou sensibles d'une maniere professionnelle, comme la guerre dans Test du pays et 
la corruption. L'ONG souligne le fait que des pressions economiques et politiques 
limitent la liberte de la presse ; elle exprime par ailleurs sa preoccupation devant la 
tendance continue chez les politiciens et les responsables du gouvernement a 
engager des journalistes comme conseillers. 

Au cours de l'annee, les journalistes radio, en particulier a Bukavu, dans le Sud- 
Kivu, ont continue de craindre pour leur securite. En effet, ils ont continue de 
recevoir par telephone de frequentes menaces de mort anonymes et nombre d'entre 
eux s'inquietent toujours de l'absence d'enquetes serieuses et de mesures 
judiciaires de la part des autorites contre les auteurs de plusieurs meurtres de 
journalistes commis depuis 2005. 

Liberte d'acces a l'lnternet 

Le gouvernement n'a pas restreint l'acces a l'lnternet et n'a surveille ni le courrier 
electronique ni les forums de discussion sur l'lnternet. Les individus et les groupes 
ont pu exprimer pacifiquement leurs opinions par l'lnternet, y compris par courrier 
electronique. II n'a pas ete signale de tentatives de la part du gouvernement de 
recueillir, demander, obtenir ou divulguer des informations permettant d'identifier 
les personnes en rapport avec l'expression pacifique par celles-ci de leurs opinions 
ou croyances politiques, religieuses ou ideologiques. Des entrepreneurs prives ont 
propose l'acces a l'lnternet a des prix moderes dans des cybercafes dans les 
grandes villes du pays. Selon le rapport de 2009 de 1 'Union internationale des 
telecommunications, 0,55 % de la population se servait de l'lnternet. 

Liberte de l'enseignement et des evenements culturels 

Le gouvernement n'a restreint ni la liberte d'enseignement ni les evenements 
culturels. 
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b. Liberie de reunion pacifique et d'association 
Liberte de reunion 

La Constitution garantit la liberte de reunion pacifique ; dans la pratique toutefois, 
le gouvernement a parfois restreint ce droit. 

Le gouvernement a exige que les organisateurs d'evenements publics informent les 
autorites locales a l'avance ; tout refus doit etre communique par ecrit dans un 
delai de cinq jours apres notification des autorites de l'evenement. Les forces de 
securite de l'Etat ont souvent agi contre des manifestations, des marches et des 
reunions non declarees. 

A l'occasion, les pouvoirs publics ont refuse d'autoriser certaines manifestations ; 
en juin, par exemple, les ONG nationales qui souhaitaient organiser une 
manifestation en rapport avec le meurtre du militant Floribert Chebeya se sont vu 
refuser la permission de ce faire. 

Les forces de securite de l'Etat ont parfois arrete des manifestants. C'est ainsi que 
le 12 avril, par exemple, la police a arrete cinq membres de l'Union pour la 
democratic et le progres social (UDPS), parti d'opposition, qui protestaient contre 
une future revision de la Constitution. Egalement le 24 avril, la police a battu des 
membres de l'UDPS qui s'etaient rassembles pour celebrer le 20e anniversaire de 
1' abolition du systeme unipartite par le gouvernement. Le 26 septembre, a 
Kinshasa, la police a arrete 27 membres et supporters de l'UDPS, pour atteinte a 
l'ordre public, lors d'un rassemblement politique non autorise. Les 27 personnes 
arretees ont ete remises en liberte le 30 septembre. 

Liberte d'association 

La Constitution garantit la liberte d'association ; en pratique, toutefois, le 
gouvernement a parfois restreint ce droit. Durant l'annee, plusieurs ONG du pays 
se sont vu refuser l'autorisation de fonctionner (cf. la section 5). 

c. Liberte de religion 

Pour une description detaillee de la situation de la liberte de religion, voir le 
Rapport sur la liberte de religion dans le monde de 2010 a l'adresse suivante : 
w w w. state, gov/g/drl/irf/rpt . 
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d. Liberte de mouvement, personnes deplacees, protection des refugies et 
apatrides 

La loi garantit la liberte de circulation a l'interieur du pays, la liberte de voyager a 
l'etranger, d'emigrer et d'etre rapatrie ; toutefois, le gouvernement aparfois 
restreint ces droits. 

Les forces de securite de l'Etat ont etabli des barrages et des points de controle sur 
des routes, dans des ports, dans des aeroports et sur des marches, officiellement 
pour des raisons de securite ; elles ont couramment harcele des civils et leur ont 
extorque de 1' argent pour de pretendues infractions, les gardant parfois en 
detention jusqu' a ce qu'ils paient, eux ou leur famille. Le gouvernement a force 
des voyageurs a suivre les procedures d' immigration alors qu'ils voyageaient a 
l'interieur du territoire, dans des aeroports, des ports et a 1' entree ou a la sortie de 
villes et ont impose une redevance de 36 dollars des Etats-Unis aux passagers 
empruntant des vols interieurs de la MONUSCO. 

Les autorites locales ont continue a extorquer des taxes et des droits a des bateaux 
voyageant sur plusieurs frontons du fleuve Congo. De nombreux rapports ont 
egalement fait etat d'extorsion d'argent pratiquee par des soldats des FARDC a des 
personnes amenant des marchandises au marche ou se deplacant d'une ville a 
1' autre. 

Au cours de l'annee, des rapports ont fait etat de tentatives par des agents de la 
Direction generate de migration (DGM) d'infliger des amendes aux etrangers qui 
ne portaient pas de passeport, bien que la loi ne prevoie aucune exigence de ce 
genre a l'egard des etrangers. 

Les services de securite ont parfois demande aux voyageurs de presenter un ordre 
de voyage officiel, delivre par un employeur ou un fonctionnaire. 

Le risque considerable de viol par des soldats et des groupes amies, allie a 
1' incapacity du gouvernement a assurer la securite dans les territoires de l'est, a 
restreint, de fait, la liberte de mouvement des femmes dans de nombreuses zones 
rurales, en particulier dans Test (cf. la section l.g.). 

La delivrance de passeports a ete irreguliere et a souvent necessite le paiement de 
pots-de-vin considerables. La loi exige que les femmes mariees aient l'autorisation 
de leur mari pour quitter le pays. 
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La loi interdit l'exil force et le gouvernement n'y a generalement pas eu recours. 

A partir du mois de juin, l'ONG PAREC, parrainee par le gouvernement, a 
entrepris une serie de rapatriements volontaires de combattants rwandais des 
FDLR demobilises depuis le Nord-Kivu vers Kisenge, dans le Katanga, ou 400 a 
600 personnes etaient hebergees dans un camp de refugies desaffecte. Du fait de 
cette relocalisation, les deportes se sont vus prives de la liberte de mouvement de 
revenir dans Test ou meme de quitter le camp de Kisenge. En juillet et en aout, 
plusieurs deportes ont fui pour gagner la ville de Kasaji, proche du camp, ou le 
PAREC et les autorites publiques les ont arretes avant de les renvoyer au Rwanda. 
A la fin de l'annee, il est apparu que cette experience etait vouee a l'echec ; le 
camp de Kisenge a done ete ferme et les personnes qui y etaient internees ont ete 
transferees dans des centres de reinsertion parraines par les Nations Unies dans le 
Nord-Kivu et le Sud-Kivu. 

Personnes deplacees a l'interieur de leur pays (PDIP) 

Au 30 novembre, il y avait 1,7 million de PDIP dans le pays, dont 589.000 dans le 
Nord-Kivu, 676.000 dans le Sud-Kivu et 389.000 dans la province Orientale (cf. la 
section l.g.). Le reste des personnes deplacees se trouvaient dans les provinces de 
l'Equateur et du Katanga. 

Le gouvernement n'a ni assure la protection ni fourni une aide suffisante aux 
personnes deplacees, qui ont du s'en remettre essentiellement aux organisations 
humanitaires. De maniere generale, le gouvernement a autorise les organisations 
humanitaires nationales et internationales a apporter de l'aide aux personnes 
deplacees mais leurs efforts ont ete limites en raison d'une accessibility restreinte 
et du manque de securite. Bien que la majorite des PDIP dans le Nord-Kivu aient 
ete hebergees par des parents et amis, des dizaines de milliers ont ete logees dans 
3 1 sites « spontanes » et dans des camps geres par des ONG internationales et 
coordonnes par le HCR. II est estime qu'au 31 aout, quelque 120.000 personnes 
deplacees vivaient dans des eglises et des ecoles. Les femmes et les enfants 
deplaces etaient extremement vulnerables aux exactions des groupes armes, 
risquant notamment le viol et le recrutement force. 

L'operation Ruwenzori, lancee en juin par les FARDC sans l'appui de la 
MONUSCO, a continue de lutter contre la menace de 1' ADF/NALU dans le Nord- 
Kivu. En juillet, les combats entre FARDC et 1' ADF/NALU ont ete source 
d'instabilite dans le territoire de Beni, dans le Nord-Kivu, instability qui, selon les 
estimations des organisations humanitaires, a provoque le deplacement de 20.000 a 
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70.000 personnes sur plusieurs semaines. Par ailleurs, l'insecurite de la situation a 
presente des difficultes pour l'apport des secours humanitaires et, le 26 juillet, des 
PDIP ont manifeste pour protester contre le manque de nourriture. 

Les PDIP dans le Nord-Kivu ont ete victimes de mauvais traitements divers de la 
part de toutes les factions participant aux combats, notamment les FARDC, ainsi 
que d'autres civils. Parmi les atteintes aux droits de l'homme commises dans les 
camps aux environs de Goma figuraient des meurtres et des menaces de mort, en 
particulier par les combattants demobilises, ainsi que des enlevements et des viols. 
Selon l'UNICEF, en 2009, un tiers des plus de 1.100 femmes et filles violees par 
mois l'ont ete dans le Nord-Kivu, la majorite d'entre elles etant des personnes 
deplacees. Certaines PDIP auraient egalement ete soumises au travail force (cf. la 
section l.g.). 

Protection des refugies 

La loi prevoit le droit d'asile et l'octroi du statut de refugie et le gouvernement a 
etabli un systeme rudimentaire de protection des refugies. En pratique, il a accorde 
le statut de refugie et a donne asile aux personnes qui en avaient besoin et il les a 
protegees contre le refoulement, a savoir le renvoi dans un pays ou leur vie ou leur 
liberte pourrait etre mise en danger en raison de leur race, leur croyance, leur 
nationality, leur appartenance a un groupe social particulier, ou leur opinion 
politique. 

Le gouvernement a temporairement protege un nombre indetermine de personnes 
qui ne repondaient peut-etre pas aux criteres de definition des refugies selon la 
Convention relative au statut des refugies de 1951 et son Protocole de 1967. 

Le gouvernement a coopere avec le HCR et d'autres organisations humanitaires 
pour aider les refugies et les demandeurs d'asile et repondre a leurs besoins en 
matiere de bien-etre et de securite. Les autorites ont apporte leur aide pour que les 
refugies retournent chez eux en toute securite et volontairement, en leur permettant 
d'entrer sur le territoire national et en facilitant leur passage dans les services 
d'immigration. Les autorites n'ont toutefois pas assure une securite suffisante aux 
refugies. 

De janvier a novembre 2009, l'Angola a expulse vers le Bas-Congo 85 000 
immigrants congolais presents illegalement sur son territoire, et la RDC a reagi en 
expulsant 30.000 Angolais, y inclus ceux qui avait statut de refugie. Au cours de 
l'annee, des expulsions de ressortissants de deux pays, en nombres moins eleves, 



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 



69 



se sont poursuivies. Si la plupart des expulsions ont eu lieu de maniere pacifique en 
2009, les forces de securite angolaises et congolaises ont commis des exactions 
lors des expulsions au cours de l'annee consideree dans le present rapport. Selon le 
Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, du ler janvier au 
23 fevrier, 9.205 Congolais auraient ete expulse de 1' Angola, parmi lesquels 1.943 
femmes, dont 304 auraient ete violees par les forces de securite angolaises. Les 
forces de securite congolaises ont commis 23 viols documented et verifies de 
femmes congolaises expulsees, sur le territoire congolais. A la fin de l'annee, les 
autorites avaient arrete un officier subalterne des FARDC, accuse de ces viols. 

Section 3 Respect des droits politiques : droit des citoyens a changer de 
gouvernement 

La Constitution garantit aux citoyens le droit de changer de gouvernement 
pacifiquement et les citoyens ont exerce ce droit en pratique par des elections 
presidentielles, parlementaires et provinciales credibles, au suffrage universel. 

Elections et participation politique 

Les elections presidentielles et parlementaires de juin 2006 et le deuxieme tour de 
l'election presidentielle d'octobre 2006 ont ete juges credibles par le Centre Carter 
et la Mission d'observation de l'UE. Selon le rapport presente en decembre 2009 
par le Secretaire general des Nations Unies au Conseil de securite de 
1' Organisation, le Senat avait constitue un comite ad hoc, comprenant deux de ses 
membres, et 1' avait charge de formuler des recommandations sur les reformes 
constitutionnelles, en examinant notamment les limites du nombre et de la duree 
des mandats presidentiels, le processus de decentralisation et le pouvoir judiciaire. 
Aucune mesure n'avait resulte de cet examen a la fin de l'annee. 

Au cours de l'annee, le processus d' inscription des electeurs en vue des elections 
prevues a repris, en commencant par le Bas-Congo ; ce processus a toutefois ete 
lent, et s'est heurte a des problemes de securite et a des difficultes dues au manque 
de res sources. 

En juillet, le president Kabila a promulgue la loi relative a la Commission 
electorate nationale independante (CENI), adoptee par l'Assemblee nationale. En 
vertu de la loi, l'Assemblee nationale devait nommer sept membres de la 
Commission, dont quatre de la coalition politique au pouvoir, l'AMP, et trois de 
l'opposition, mais la legislation requise pour enteriner les nominations n'avait pas 
ete adoptee a la fin de l'annee. 
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En aout, la Commission electorate independante (CEI) a publie un nouveau 
calendrier electoral. Selon celui-ci, les elections locales qui avaient ete remises 
plusieurs fois a une date ulterieure doivent avoir lieu en 2012-13 et les prochaines 
elections presidentielles et legislatives sont prevues pour novembre 201 1. 

Le parlement avait adopte la loi sur la decentralisation en 2008, conformement aux 
dispositions de la Constitution, mais d'autres instruments cruciaux devant appuyer 
le processus de decentralisation etaient encore en instance, et les delais 
constitutionnels imposes pour la decentralisation ont expire sans action du 
gouvernement visant a en assurer la mise en oeuvre. 

Des incertitudes ont continue de planer sur le processus de decentralisation. La 
Constitution prevoit l'etablissement de 26 provinces au lieu des 1 1 provinces 
actuelles. L'autorite administrative et les ressources financieres doivent etre 
transferees aux nouvelles provinces pour leur permettre d'assumer leurs nouvelles 
attributions. La Constitution, qui etablit un calendrier pour ces mesures, precise 
que les nouvelles limites territoriales devaient entrer en vigueur 36 mois apres 
l'entree en fonctions du Senat, en mai. II n'en a toutefois rien ete et seules 4 des 13 
lois relatives a la decentralisation avaient ete adoptees et promulguees a la fin de 
l'annee. 

En juillet, le president Kabila a promulgue la loi relative a la CENI, organe 
electoral permanent devant se substituer a la CEI. La societe civile a fait connaitre 
sa deception devant le fait que cette loi ne prevoit pas sa participation a la CENI. 

Certains articles de presse indiquent que les pressions que le gouvernement avait 
commence d'exercer en 2009 sur la MONUC se sont poursuivies durant l'annee et 
le Conseil de securite a commence a retirer du pays les forces de maintien de la 
paix. Selon le rapport du Secretaire general des Nations Unies adresse en decembre 
2009 au Conseil de securite, le president Kabila a demande a cette organisation de 
soumettre une proposition, assortie d'un calendrier pour le retrait progressif de la 
MONUC, compte tenu de revolution de la situation de securite. Le gouvernement 
et les Nations Unies ont convenu du calendrier et des modalites de ce retrait. Des 
responsables onusiens, des diplomates etrangers et des ONG ont exprime de 
nombreuses inquietudes face a la perspective d'un retrait premature de la 
MONUC. Certaines inquietudes portent en effet sur la tenue d'elections nationales 
pacifiques et credibles durant un processus de paix en cours et fragile, et ce en 
l'absence de l'aide en matiere de securite et de logistique que la MONUC avait 
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fournie pour les elections nationales de 2006, premieres elections democratiques 
du pays en plus de 40 ans. 

La loi sur le statut et les droits de l'opposition politique reconnait les partis de 
1' opposition representes au parlement ainsi que les partis de l'opposition 
extraparlementaire ; elle garantit en outre leur droit de participer aux activites 
politiques sans crainte de represailles. Durant l'annee, les partis politiques ont pu 
fonctionner la plupart du temps sans restrictions ni ingerence externe mais il y a eu 
des exceptions notables et des membres de l'opposition ont parfois ete harceles (cf. 
la section 2.a.) 

En 2008, des policiers ont rue de nombreux partisans du BDK lors d'affrontements 
violents dans la province du B as -Congo et systematiquement detruit les lieux de 
reunion de cet organisme (cf. la section La.). Le rapport de Human Rights Watch 
paru en 2008, intitule « Nous vous ecraserons : La restriction de I'espace politique 
en Republique democratique du Congo », concluait que depuis les elections 
nationales de 2006, le gouvernement avait recouru a la violence et a 1' intimidation 
pour eliminer ses opposants politiques et restreindre I'espace democratique. Ce 
rapport etait fonde sur des centaines d'interviews avec des responsables officiels, 
des diplomates, des detenus politiques et des membres de la societe civile. 

Entre 2005 et 2008, la part des sieges parlementaires occupes par des femmes a 
diminue, passant de 12 % a 8 %. Cinquante des 500 sieges de l'Assemblee 
nationale et 43 des 690 sieges des assemblies provinciales etaient occupes par des 
femmes. Quatre des 108 senateurs etaient des femmes. Parmi les 45 ministres et 
vice-ministres du gouvernement, cinq etaient des femmes. 

De nombreux groupes ethniques, y compris les Pygmees, n'etaient representes ni 
au Senat, ni a l'Assemblee nationale, ni aux assemblies provinciales. Le manque 
de participation politique de certains groupes ethniques peut avoir ete le resultat 
d'une discrimination societale qui perdure. La reduction en esclavage de Pygmees 
et la discrimination a leur egard persistaient dans certaines regions du pays (cf. la 
section 5). 

En mars 2009, sept rapporteurs et representants speciaux des Nations Unies ont 
signale au Conseil des droits de l'homme que les Congolais parlant le 
kinyarwandais, vivant dans Test du pays ou refugies dans des pays voisins, 
continuaient de connaitre des difficultes pour acquerir la nationality congolaise, et 
ce malgre une loi sur la nationalite adoptee en 2004, octroyant officiellement la 
nationalite aux membres de ce groupe. Cette situation, source de difficultes pour 
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obtenir leurs cartes d'electeur, ainsi que des systemes de vote favorables a la 
majorite et un decoupage electoral particulier, a continue de contribuer a maintenir 
la representation electorate des minorites a un niveau des plus bas. Dans leur 
rapport du mois de mars au Conseil des droits de l'liomme, les sept rapporteurs et 
representants speciaux des Nations Unies ont recommande que le gouvernement 
lance une campagne dans Test du pays pour fournir des cartes d'identite nationale 
et des cartes d'electeurs a toute personne pouvant pretendre a 1' octroi de la 
nationality en vertu de la loi de 2004 et que 1' application de la loi soit fondee sur la 
presomption que « ceux qui vivent actuellement [en RDC] ou y ont vecu avant le 
conflit arme sont considered comme des ressortissants de la RDC ». 

Section 4 Corruption dans la fonction publique et transparence du gouvernement 

La loi prevoit des sanctions penales en cas de corruption des fonctionnaires. 
Toutefois, les autorites n'ont pas applique la loi, et la corruption est demeuree 
endemique au sein du gouvernement et des forces de securite de l'Etat. Le public 
considerait que le gouvernement etait largement corrompu a tous les niveaux. Les 
Indicateurs de la gouvernance dans le monde de la Banque mondiale ont fait 
ressortir l'existence d'un probleme serieux de corruption dans la fonction publique. 

La corruption dans les systemes judiciaire et penal est demeuree grave (cf. les 
sections I.e. et 4). 

Dans les regions rurales, ou il n'y avait pas de tribunal dans un rayon de 500 km, la 
justice etait rendue sur des bases ponctuelles par toute autorite disponible, ce qui 
offrait des possibilites extraordinaires de corruption et d'abus de pouvoir. Au cours 
de l'annee, des observateurs ont affirme que certains membres du pouvoir executif 
ainsi que du pouvoir legislatif veillaient a maintenir le pouvoir judiciaire dans son 
etat de faiblesse et d'inefficacite car cela protegeait leur influence et leur permettait 
de benef icier de la corruption et de commettre des abus de pouvoir impunement. 

La faiblesse des controles financiers et l'absence de systeme judiciaire 
operationnel ont encourage les fonctionnaires a commettre des actes de corruption 
avec impunite. De nombreux fonctionnaires, policiers et soldats n'avaient pas ete 
payes depuis des annees, l'avaient ete irregulierement ou ne gagnaient pas 
suffisamment pour subvenir aux besoins de leur famille, autant de raisons qui 
favorisent la corruption. Le detournement de fonds destines au paiement de la 
solde des soldats par les commandants des FARDC etait commun et a semble 
contribue aux actes d'extorsion, de pillage et d'autres abus commis par les soldats 
contre les civils (cf. la section l.d.). 
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Des rapports ont indique que le secteur des mines avait continue a perdre des 
millions de dollars des Etats-Unis en raison de la corruption de fonctionnaires a 
tous les niveaux, y compris de 1' exploitation illegale de ressources minerales par 
les FARDC et des groupes armes non etatiques dans Test du pays (cf. la section 
l.g.). 

En septembre 2009, le Senat a estime que plus de 1,2 milliard de dollars d'or, soit 
environ 40 tonnes, avait ete exporte frauduleusement du pays chaque annee et que, 
dans Test, 80 % des mineraux extraits etaient commercialises illegalement. Le 
Groupe d'experts des Nations Unies a declare que « le niveau des exportations 
illegales de mineraux vers des pays voisins a augmente considerablement depuis 
2008, particulierement depuis le rapprochement entre Kinshasa et Kigali [Rwanda] 
depuis janvier 2009 ». 

Dans son rapport de novembre 2009 au Conseil de securite, le Groupe d'experts 
des Nations Unies a documente des « irregularites fondamentales » dans le 
commerce international de l'or entre la RDC, l'Ouganda, le Burundi et les Emirats 
arabes unis ; le Groupe a egalement recueilli des preuves « de declarations et de 
procedures douanieres incoherentes et incompletes, ainsi qu'un manque de 
procedures de controle adequates par les autorites douanieres et les responsables 
des mines ». Le Groupe d'experts a « recu des indices probants d'une protection de 
haut niveau et, parfois, d'une complicate dans le commerce illicite de l'or par des 
responsables du gouvernement ». II a formule plusieurs recommandations portant 
sur le gouvernement, les societes multinationales et le Conseil de securite des 
Nations Unies (cf. la section l.g.). 

En 2009, le gouvernement a poursuivi son examen de 61 contrats d' exploitation 
miniere negocies entre 1997 et 2002, examen qui avait subi de nombreux retards et 
souffert d'un manque de transparence. In 2008, le gouvernement avait conclu de 
nouveaux accords avec toutes les societes en examen a l'exception de six d'entre 
elles et, en novembre 2009, avait annonce officiellement la fin du processus. Le 
gouvernement a conclu un accord sur le seul contrat restant, tard dans l'annee. 

La Commission d'ethique et de lutte contre la corruption a continue d'exister mais 
elle a eu peu d'effet au cours de l'annee, manquant de ressources, d'independance 
et de credibilite. Elle s'est reunie pour la derniere fois en novembre 2007 sans 
resultats ni conclusions d'importance. 
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Les autorites gouvernementales et des personnes riches ont parfois eu recours aux 
lois sur la diffamation qui imposent des sanctions penales pour decourager les 
medias d'enqueter sur la corruption du gouvernement (cf. la section 2.a.). 

La loi exige du president et des ministres qu'ils fassent connaitre leur situation 
financiere a une commission gouvernementale. Le president Kabila et tous les 
ministres et vice-ministres s'y sont conformes au cours de l'annee. 

La loi ne prevoit pas l'acces du public aux informations detenues par le 
gouvernement. En pratique, le gouvernement n'a accorde l'acces aux documents 
qu'il detenait ni aux citoyens ni aux ressortissants etrangers, notamment aux 
medias etrangers. 

En 2008, le pays a etc accepte comme candidat a l'lnitiative de transparence des 
industries extractives (ITIE), mecanisme international volontaire concu pour 
accroitre la transparence des transactions entre le gouvernement et les societes 
commerciales dans le secteur minier. Bien que le gouvernement ait pris certaines 
mesures positives au titre de 1'ITIE, notamment la formation d'un Comite national 
de 1'ITIE, la publication du premier rapport sur 1'ITIE dans le pays et 
l'engagement d'un verificateur independant pour valider le processus de 1'ITIE, le 
pays n'a pas pu se conformer a la date limite de validation, fixee au 9 mars. En 
decembre, le secretariat de 1'ITIE a accorde au pays une prorogation de six mois 
pour mener a bien le processus de validation. 

Dans une declaration a la presse faite en octobre 2009, M. Alston, Rapporteur 
special des Nations Unies, a souligne l'un des facteurs qui, selon lui, contribuait a 
la corruption et au manque de responsabilite financiere dans le pays, ainsi qu'a 
d'autres problemes plus generaux ayant trait aux droits de l'homme. D'apres M. 
Alston, « l'un des problemes generaux les plus troublants en RDC est la 
privatisation radicale de l'Etat. Les militaires sont peu ou souvent pas payes. II est 
cependant entendu qu'ils se financent par l'extorsion et le vol commis dans la 
communaute... Les soins de sante et l'education sont donnes en sous-traitance aux 
institutions internationales... Ce phenomene de privatisation reduit l'urgence de 
toute reforme et d'une responsabilisation budgetaires. Le gouvernement se 
contente de trouver des ressources pour repondre a ses propres besoins. Tant que 
ce probleme ne sera pas aborde de facon energique, la capacite du gouvernement a 
garantir la securite, la justice et le respect des droits de l'homme ne pourra qu'en 
patir encore davantage et les milliards de dollars des Etats-Unis verses par la 
communaute internationale n'aboutiront pas a la mise en place d'un cadre 
institutionnel durable. » 
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Section 5 Attitude du gouvernement concernant les enquetes internationales et 
non gouvernementales sur des allegations de violation des droits de 
l'homme 

Differentes organisations nationales et internationales de defense des droits de 
l'homme ont enquete et publie les resultats de leurs enquetes sur des affaires de 
violation des droits de l'homme. Cependant, les forces de securite de l'Etat ont 
continue de harceler, battre, intimider et arreter et detenir arbitrairement des 
defenseurs locaux des droits de l'homme et des employes d'ONG, et les actes 
d' intimidation du gouvernement envers ces defenseurs se sont aggraves. En outre, 
les autorites penitentiaires ont constamment empeche des ONG et des responsables 
des Nations Unies d'entrer en contact avec les detenus dans certains 
etablissements. Le gouvernement a continue de permettre aux institutions 
internationales humanitaires d'acceder aux zones de conflit, d'autoriser de 
nombreux responsables des Nations Unies en matiere de droits de l'homme a 
enqueter sur les violations, et d'inviter les rapporteurs et representants speciaux de 
cette organisation a visiter le pays durant l'annee pour y evaluer la situation des 
droits de l'homme et fournir une assistance technique. Toutefois, les autorites n'ont 
pris aucune mesure substantielle pour mettre en ceuvre leurs recommandations. De 
plus, Ton a enregistre une augmentation des cas ou les autorites, en particulier les 
forces de securite de l'Etat, ont fait obstruction a la tache des observateurs des 
droits de l'homme des Nations Unies et des rapporteurs speciaux de l'organisation ; 
dans certains cas, les unites des FARDC dans le Nord-Kivu ont emis des menaces 
de mort contre le personnel onusien. 

Parmi les principales organisations nationales independantes de defense des droits 
de l'homme basees a Kinshasa figuraient l'ASADHO, la Voix des sans-voix 
(VSV), le Comite des observateurs des droits de l'homme (CODHO), Journaliste 
en Danger (JED) et le Reseau d' organisations de defense des droits humains et 
d' education civique (RODHECIC) d' inspiration chretienne. Les Heritiers de la 
justice a Bukavu, le groupe Lotus a Kisangani et Justice Plus a Bunia, dans le 
district de l'lturi, faisaient partie des grandes organisations independantes exercant 
leurs activites en dehors de Kinshasa. 

Des responsables du ministere de la Justice et des Droits humains ont rencontre des 
representants des ONG nationales et ont parfois repondu a leurs requetes. Le 
29 mars, le ministre a annonce la creation d'un organe de liaison aux fins de 
consultation entre le gouvernement et les ONG actives dans le domaine des droits 
de l'homme pour surveiller la situation des droits de l'homme et formuler des 
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strategies afin d'y apporter des ameliorations. Cet organe doit se reunir tous les 
quinze jours et sa premiere session a eu lieu en septembre. 

Des rapports ont indique que les autorites locales exigeaient des pots-de-vin des 
ONG nationales qui voulaient se faire enregistrer. Durant l'annee, plusieurs ONG 
du pays se sont vues refuser toute autorisation de fonctionner, indispensable pour 
tenir des manifestations et ce, malgre les dispositions constitutionnelles etablissant 
la liberte de reunion pacifique (cf. la section 2.b.). 

Les ONG locales de defense des droits de l'homme etaient particulierement 
vulnerables au harcelement, a l'arrestation et a la detention arbitraires, et a d'autres 
violations commises par les forces de securite de l'Etat lorsqu'elles emettaient des 
rapports sur les victimes des FARDC, de l'ANR ou d'autres forces de securite de 
l'Etat, ou encore lorsqu'elles signalaient l'exploitation illegale des ressources 
naturelles dans Test du pays. 

Du soir du ler juin au matin du 2 juin, l'un des militants des droits de l'homme les 
plus en vue du pays, Floribert Chebeya Bahizire, a ete tue, apres s'etre presente au 
siege de la PNC a Kinshasa ou il avait ete convoque par le chef de la police 
nationale, l'inspecteur general John Numbi. Fidele Bazana Edadi, collegue de 
M. Chebeya qui, selon les rapports, avait conduit celui-ci au siege de la PNC, a 
disparu le meme jour et etait toujours manquant a la fin de l'annee. Survenu 
quelques semaines avant les celebrations du 50e anniversaire de la nation, cet 
homicide, qualifie d'assassinat par certains diplomates etrangers, a fait l'objet de 
nombreuses condamnations publiques, notamment par le Secretaire general des 
Nations Unies, les donateurs d'aide exterieure du pays et la societe civile 
internationale et congolaise, condamnations accompagnees de demandes 
d'institution d'une commission d'enquete conjointe. Le rapporteur special des 
Nations Unies sur les executions extrajudiciaires a juge que M. Chebeya avait « ete 
tue dans des circonstances laissant fortement penser a une responsabilite des 
autorites ». Au debut juin, un membre de la PNC aurait declare aux medias que le 
deces semblait avoir ete provoque par une crise cardiaque resultant d'activite 
sexuelle, etant donne la presence de pilules de traitement de la dyserection et de 
preservatifs utilises trouves pres du corps de M. Chebeya, dans sa voiture. La revue 
The Economist a considere qu'il pourrait s'agir « d'un camouflage », etant donne 
en particulier que M. Chebeya, critique de longue date des arrestations arbitraires 
et de la repression politique, avait re^u des menaces de mort et croyait ses jours en 
danger peu avant sa mort. Le 6 juin, le gouvernement a annonce la suspension de 
l'inspecteur general Numbi dans l'attente d'une enquete, mais celui-ci n' avait pas 
ete mis en accusation a la fin de l'annee. Par ailleurs, les autorites ont detenu dans 
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une prison de Kinshasa plusieurs membres de la PNC, en rapport avec 1' affaire, 
notamment le directeur adjoint des services de renseignements, le major Daniel 
Mukalay. Au moins un agent de police aurait avoue avoir pris part au meurtre ; 
toutefois, les specialistes des droits de l'homme des Nations Unies n'ont pas ete 
autorises a voir les detenus et l'enquete a ete critiquee pour ses irregularites et pour 
le fait qu'elle constituait une « reponse politique ». 

En juin, le gouvernement a accepte l'offre du gouvernement neerlandais de 
pratiquer une autopsie du corps de M. Chebeya. Le 8 juillet, une equipe conjointe 
d'experts legistes neerlandais et congolais a emis un rapport indiquant que 
l'autopsie etait inconcluante et qu'elle n'etait pas en mesure de determiner la cause 
du deces. Le rapport d'autopsie signale qu'une pathologie cardiaque preexistante 
peut avoir contribue au deces. Si l'autopsie n'a pas revele de preuve concluante 
d'homicide, les experts font mention de signes mineurs de violence, de coupures 
superficielles et de saignements des poignets, des avant-bras et des jambes 
provoquees par des contraintes externes, ainsi que d'indications que M. Chebeya 
aurait pu etre menotte peu avant sa mort. Des observateurs, notamment les 
responsables des Nations Unies dans le pays et des diplomates etrangers, se sont 
declares preoccupes par le fait que l'enquete, menee par l'auditeur general 
militaire, semblait manquer d'independance et de credibilite. Hormis l'aide 
neerlandaise pour l'autopsie, les offres d'apport d'aide a l'enquete emises par la 
communaute internationale ont ete rejetees. 

En aout, pres de 80 ONG locales et internationales ont demande au ministre de la 
Justice d'etablir une commission internationale independante pour enqueter sur le 
meurtre, mais il n'avait pas ete forme de telle commission a la fin de l'annee. Les 
ONG ont egalement note que bien qu'ayant ete suspendu de ses fonctions, 
M. Numbi continuait d'assister a certaines reunions officielles et a travailler depuis 
son domicile. Le 2 octobre, le ministre de la Justice Luzolo Bambi a annonce que 
le proces s'ouvrirait sous peu, une audience publique de mise en accusation etant 
prevue pour le 23 novembre et plusieurs autres audiences devant avoir lieu tout au 
long du mois de decembre. M. Numbi n'etait pas parmi les inculpes et bien que la 
procedure ait ete consideree comme transparente, des ONG locales et 
internationales demandaient toujours a la fin de l'annee la formation d'une 
commission d'enquete internationale, demande motivee en partie par le fait 
qu'elles consideraient que le systeme judiciaire n'etait pas capable de juger le 
principal suspect. Le proces etait en cours a la fin de l'annee. 

Le 8 juin, a Kisengo, dans la province du Katanga, un defenseur des droits de 
l'homme a ete soumis a un traitement cruel, inhumain ou degradant par des agents 
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de la PNC apres avoir denonce les mauvais traitements infliges a des personnes 
detenues dans des locaux de la PNC. 

Le 8 juin egalement, dans la province de Maniema, la police a arrete arbitrairement 
un defenseur des droits de l'homme, qu'elle a soumis a un traitement cruel, 
inhumain ou degradant apres qu'il eut denonce l'arrestation illicite de civils. 

En juillet 2009, au Katanga, des agents de l'ANR ont arbitrairement arrete et 
detenu Golden Misabiko, president du chapitre provincial de l'ASADHO, apres 
que cette organisation eut publie un rapport impliquant les autorites locales dans le 
commerce illegal de l'uranium extrait de la mine de Shinkolobwe, situee dans la 
province. Les autorites provinciales ont accuse M. Misabiko d'avoir commis des 
crimes graves, tels que la diffamation et des menaces contre la securite nationale. 
Les autorites l'ont detenu durant deux mois dans de mauvaises conditions 
carcerales malgre les appels a sa liberation en raison d'un trouble cardiaque 
anterieur a sa detention. En septembre 2009, un tribunal penal de la capitale 
provinciale de Lubumbashi (Katanga) a reconnu M. Misabiko coupable, sur la base 
de preuves limitees, d'avoir deliberement publie de fausses informations ; il a ete 
condamne a une peine de huit mois de prison avec sursis, suivie d'une detention de 
quatre mois dans la prison centrale de Kasapa. Certains observateurs ont exprime 
des doutes sur la regularite du proces. Avant le prononce de sa condamnation, M. 
Misabiko s'est enfui et, a la fin de l'annee, etait toujours hors du pays. Un appel a 
ete interjete en son nom mais la situation procedurale n'etait pas claire a la fin de 
l'annee. 

Dans la nuit du 29 juin, des inconnus armes en tenue militaire ont tue le militant 
des droits de l'homme Salvator Muhindo a Beni Les autorites n'avaient pas pris de 
mesures dans cette affaire a la fin de l'annee (cf. la section La.). 

En aout, des soldats des FARDC ont enleve et battu brutalement un dirigeant de la 
societe civile apres qu'il eut envoye au president une lettre demandant justice (cf. 
la section I.e.). 

Aucun renseignement supplemental n'etait disponible sur le proces des membres 
de l'ONG locale Les Amis de Nelson Mandela pour la defense des droits de 
l'homme (ANMDH), notamment de son president, Robert Ilunga Numbi, inculpes 
de rebellion, desobeissance civile et diffamation. Les autorites avaient remis 
M. Numbi en liberte provisoire en octobre 2009. Des organisations de defense des 
droits de l'homme ont estime que les autorites avaient arrete celui-ci parce qu'il 
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critiquait les conditions de travail dans une societe appartenant a des personnes 
ayant des relations haut placees dans le gouvernement. 

Les autorites n'ont, que Ton sache, pris aucune mesure contre des soldats des 
FARDC qui, en janvier 2008, avaient arbitrairement arrete, battu et 
temporairement detenu le directeur d'une association locale de defense des droits 
de rhomme a Mambassa, dans la province Orientale. 

Les autorites n'ont, que Ton sache, pris aucune mesure contre l'administrateur 
territorial de Punia, dans la province de Maniema, qui, selon le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de rhomme, avait menace de mort en janvier 2008 
des defenseurs des droits de l'homme qui avaient accuse les autorites locales de 
complicity dans le massacre de 13 civils commis en 2002 par des combattants du 
RCD. 

Les autorites n'ont, que Ton sache, pris aucune mesure contre des agents de l'ANR 
qui, en 2008, avaient menace une femme militante des droits de l'homme a 
Tshimbulu, dans le Kasai occidental, lorsqu'elle cherchait a connaitre les faits dans 
une affaire d'arrestation et de detention arbitraire. 

En mars, des gangs de jeunes hommes ont emis des menaces a l'encontre d'une 
organisation internationale de defense des droits de l'homme dans le Nord-Kivu, a 
la suite de quoi 1' organisation a suspendu ses activites dans la region. 

En 2009, des ONG locales de defense des droits de l'homme, dont une organisation 
qui avait repere et libere des enfants soldats des unites des FARDC et de groupes 
amies non etatiques, ont recu des menaces de mort anonymes. En decembre 2009, 
par exemple, sept membres d'ONG locales de defense des droits de l'homme et 
trois membres du Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme a 
Kalemie, dans le Katanga, ont recu des menaces de mort anonymes par telephone. 
La MONUC a offert d'apporter son concours a une enquete et a exhorte le 
gouvernement a prendre toutes les mesures necessaires pour garantir la securite du 
personnel des ONG de defense des droits de l'homme et du personnel de la 
MONUC. 

Le gouvernement a generalement coopere avec les ONG internationales qui ont 
publie des rapports sur les droits de l'homme et les questions humanitaires et a 
autorise leurs enqueteurs a acceder aux zones de conflit ; il n'a toutefois pas pris de 
mesures appropriees pour proteger les ONG internationales de defense des droits 
de l'homme contre la violence et les harcelements dans Test du pays. En janvier, 
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des soldats des FARDC ont attaque un vehicule des Nations Unies ; on ne dispose 
pas d'autres renseignements sur cet incident. 

Le 15 mars, dans le district d'lturi de la province Orientale, des soldats des 
FARDC ont ouvert le feu sur un vehicule transportant des missionnaires, blessant 
une personne. On ne dispose pas d'autres renseignements sur cet incident. 

Le 9 avril, des membres du groupe mai-mai Yakatumba ont enleve huit membres 
d'une ONG internationale de defense des droits de 1'homme, qu'ils ont relaches au 
bout d'une semaine. 

Dans plusieurs rapports presentes en septembre 2009 au Groupe de travail sur 
l'Examen periodique universel, des ONG internationales de defense des droits de 
1'homme ont insiste sur leurs preoccupations a l'egard du traitement des ONG qui 
defendent les droits de 1'homme dans le pays. La Fondation internationale pour la 
protection des droits humains (Front Line) a critique le gouvernement, citant la 
rarete des enquetes serieuses menees par ses soins sur des agressions commises 
contre les defenseurs des droits de 1'homme. Front Line a egalement constate 
l'absence d'un plan national pour la protection et la securite des defenseurs des 
droits de 1'homme. Cette organisation et Amnesty International ont recommande 
que le gouvernement protege le droit des defenseurs des droits de 1'homme et des 
avocats de faire leur travail sans entrave, intimidation ou harcelement, qu'il 
garantisse que tout mauvais traitement inflige aux militants ou journalistes fasse 
l'objet d'enquetes completes et rapides et que les personnes reconnues responsables 
soient traduites en justice. 

Le gouvernement a coopere avec les organisations multilaterales a plusieurs 
occasions. II est toutefois survenu quelques problemes notables. Ainsi, bien que les 
autorites aient continue d'autoriser des institutions humanitaires internationales a 
acceder aux zones de conflit, elles leur ont refuse 1' entree dans certaines prisons 
situees dans ces zones (cf. la section l.g.). Elles ont aussi continue de refuser 
systematiquement aux responsables du Bureau conjoint des Nations Unies l'acces 
aux detenus dans les etablissements geres par l'ANR et la Garde republicaine dans 
de nombreuses regions. 

Par ailleurs, le nombre de cas d'obstruction par des membres des forces de securite 
de l'Etat aux travaux de la MONUSCO et de l'equipe de pays des Nations Unies en 
faveur des droits de 1'homme a augmente. Durant l'annee, dans Test du pays, des 
unites des FARDC composees principalement d'anciens membres du CNDP, ont 
constamment refuse aux fonctionnaires de l'UNICEF charges de la protection des 
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enfants d'entrer en contact avec les enfants se trouvant dans leurs rangs, emettant 
parfois des menaces a leur encontre (cf. la section l.g.). 

Plusieurs hauts responsables des Nations Unies ont visite le pays durant l'annee, 
notamment une equipe d' evaluation technique depechee par le Secretaire general 
Ban Ki-moon et dirigee pendant un certain temps de la mission, par le Secretaire 
general adjoint des Nations Unies en charge des operations de maintien de la paix, 
Alain Le Roy, la Representante speciale du Secretaire general des Nations Unies 
chargee de la lutte contre la violence sexuelle dans les conflits amies, Margot 
Wallstrom, et d'autres. 

Le rapport de cartographie des droits de l'homme publie en octobre par le Haut- 
commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme a signale diverses options a 
envisager pour lutter contre l'impunite dans le pays, notamment la mise en place 
de mecanismes judiciaires, la recherche de la verite, les reformes et les 
verifications institutionnelles et le versement d'indemnites aux victimes. 
Considerant le rapport comme « detaille et credible », le gouvernement s'est 
declare essentiellement favorable a ses recommandations et a entrepris en 
novembre la redaction de dispositions legislatives sur la creation de tribunaux 
mixtes pour connaitre des violations. 

Les responsables des Nations Unies ont librement critique les actions du 
gouvernement au cours de l'annee. Dans son rapport publie en mars 2009 et 
presente au Conseil des droits de l'homme, un groupe de sept representants et 
rapporteurs speciaux des Nations Unies a adresse un certain nombre de 
recommandations au gouvernement sur l'impunite, la reforme du secteur de 
securite, les enfants soldats, les droits des femmes, 1' exploitation illegale de 
ressources naturelles, les droits des personnes deplacees a l'egard des differends 
fonciers et des elections, les soins de sante pour les groupes marginalises et la 
protection des defenseurs des droits de l'homme. 

En juin 2009, apres une visite devaluation effectuee a l'invitation du 
gouvernement, le Rapporteur speciale sur la situation des defenseurs des droits de 
l'homme Margaret Sekaggya a emis un communique de presse soulignant que les 
autorites gouvernementales continuaient de soumettre les militants pour les droits 
de l'homme aux abus suivants : intimidation, harcelement, mauvais traitements, 
arrestation et detention arbitrages et « restrictions illegales de leur droit aux 
liberies fondamentales », notamment la liberie de deplacement, d'expression et 
d'association. Mme Sekaggya a note que les autorites gouvernementales et les 
acteurs non etatiques stigmatisaient les defenseurs des droits de l'homme, les 
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qualifiant d'ennemis ou d'opposants. Elle a signale que les defenseurs couraient un 
danger particulier en soutenant les victimes de violations graves, principalement 
celles liees a la violence sexuelle, lorsqu'ils combattaient l'impimite, 
particulierement en soutenant les travaux de la CPI, et lorsqu'ils denoncaient 
1' exploitation illegale des ressources naturelles. Elle a fait part de certaines 
preoccupations particulieres quant a « la situation intenable des femmes defenseurs 
des droits de rhomme, dont les activites sont souvent entravees par les autorites et 
qui peuvent faire l'objet d'une discrimination de la part de leurs collegues 
masculins ». 

Le Rapporteur special a exhorte le gouvernement a enqueter sur toutes les 
violations commises a l'egard des defenseurs des droits de rhomme, a en 
poursuivre les auteurs et a adopter des lois nationales et provinciales en 
consultation avec les ONG de defense des droits de l'homme, pour proteger ces 
defenseurs. Elle a ajoute que le gouvernement devrait ouvertement « donner de la 
legitimite au travail des defenseurs des droits de l'homme, y compris les femmes 
defenseurs, et le reconnaitre en tant que travail en faveur des droits de l'homme ». 
Parmi les autres recommandations formulees a 1' intention du gouvernement 
figuraient la formation a la sensibilisation pour les agents de police et la 
condamnation publique de toutes les agressions commises contre les personnes qui 
travaillent en faveur des droits de l'homme. Le Rapporteur special a egalement 
recommande que la MONUC accroisse la dotation en personnel et les capacites 
financieres de ses bureaux de defense des droits de l'homme et a declare que la 
communaute internationale devrait appuyer les programmes du ministere des 
Droits humains et l'aider a retablir les bureaux provinciaux. 

Le 24 septembre, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme 
a publie un rapport preliminaire sur les 303 viols commis dans le territoire de 
Walikale du 30 juillet au 2 aout (cf. la section l.g.). Le Bureau conjoint a conclu 
que, bien que la MONUSCO ait dispose d'une base d'operations pour une 
compagnie dans la region de Kibua a l'epoque de l'incident, il n'y avait pas 
d'interprete congolais et que, bien qu'elle ait recu des rapports faisant etat de 
certaines attaques, les patrouilles des soldats de la paix n'avaient pas pu les 
confirmer. Selon le rapport, 80 soldats de la paix supplementaires etaient arrives 
les 27 et 28 juillet et n'avaient recu aucune formation a la protection des civils a la 
date des incidents. Le Bureau conjoint a recommande que le gouvernement deploie 
ses forces pour faire face aux groupes rebelles dans ces zones non securisees et que 
la MONUSCO dispense en permanence une formation sur son mandat en matiere 
de protection des civils et precise les taches de la compagnie et des bases 
d'operations provisoires fournissant les ressources necessaires. 
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Un rapport publie en novembre par le Groupe d'experts des Nations Unies a 
presente des informations sur les violations commises par les forces de securite du 
gouvernement ainsi que par des groupes rebelles et des milices dans Test du pays. 
Le Groupe d'experts a souligne le fait que « la participation de reseaux criminels 
presents au sein des FARDC a 1' exploitation illegale des ressources naturelles a 
cree un conflit d'interets avec le mandat constitutionnel d'assurer la securite 
confere a l'armee. Cette participation mene a une insubordination generalisee, a la 
presence de chaines de commandement concurrentes, a 1' absence de poursuites 
actives des groupes armes, constituant dans certains cas de la collusion, et a la 
negligence de la protection des civils. » 

Le gouvernement n'avait pas repondu dans le passe a plusieurs demandes 
d' informations emises par divers organes des Nations Unies charges de la 
surveillance des droits de l'homme. En outre, au cours de l'annee, selon le HCDH, 
il n'a repondu qu'a une petite proportion des communications, notamment des 
appels urgents, des rapporteurs et representants speciaux des Nations Unies. 
Toutefois, plusieurs membres du Groupe de travail sur l'Examen periodique 
universel ont felicite le gouvernement de sa cooperation avec le Conseil des droits 
de l'homme dans le cadre de la procedure de l'Examen periodique universel, et 
notamment de sa soumission en septembre 2009 d'un rapport au Conseil des droits 
de l'homme a la suite de consultations avec des ONG nationales. 

Le 3 septembre, une coalition de 220 organisations congolaises de defense des 
droits de l'homme a emis un communique de presse dans lequel elles declaraient 
leur adhesion aux conclusions du rapport de cartographie du Haut-commissariat 
des Nations Unies aux droits de l'homme et ou elles demandaient la mise en place 
de mecanismes judiciaires appropries pour demander des comptes aux violateurs et 
pour apporter la justice aux victimes. Selon un militant des droits de l'homme, 
« [le rapport] repond aux pressions que nous exer^ons de longue date en vue du 
retablissement de l'equilibre moral dans la societe congolaise, dans le respect des 
nobles ideaux de la justice, de l'egalite, de la paix et de la fraternite nationale 
definis par notre Constitution ». 

Au cours du processus de l'Examen periodique universel du Conseil des droits de 
l'homme des Nations Unies, de nombreuses ONG nationales de defense des droits 
de l'homme et le gouvernement ont souligne la necessite d'etablir une commission 
nationale des droits de l'homme ayant des bases juridiques, distincte et 
independante du pouvoir legislatif et du pouvoir judiciaire, et investie d'un large 
mandat de protection et de promotion des droits de l'homme. 
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En janvier 2009, le parlement a agi dans ce sens et a cree un organisme compose 
de membres des deux chambres, pour enqueter sur les violations commises par les 
forces de securite de l'Etat. On ne connait pas precisement le niveau d'activite, 
d'efficacite ou d'independance de cet organisme. 

Durant l'annee, le gouvernement a collabore avec la Cour penale internationale 
(CPI) qui a poursuivi ses enquetes sur les crimes de guerre et les crimes contre 
l'humanite commis dans le pays depuis 2003. Toutefois, malgre l'inculpation du 
general Ntaganda par la CPI, a la fin de l'annee, le gouvernement n'avait toujours 
pas arrete celui-ci et ne l'avait pas transfere a la CPI. 

Le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme a rapporte qu'en 
fevrier 2008, les autorites avaient arrete Mathieu Ngudjolo, ancien haut grade du 
FNI, et 1' avaient transfere a la CPI a La Haye. II etait accuse de crimes de guerre et 
de crimes contre l'humanite comprenant le meurtre, l'esclavage sexuel et l'emploi 
d'enfants soldats dans les hostilites. Au cours d'un proces ouvert en novembre 
2009 devant la CPI, Mathieu Ngudjolo et Germain Katanga ont tous deux plaide 
non coupables des chefs d'accusation selon lesquels ils auraient dirige une attaque 
menee en 2003 contre un village ou 200 civils avaient trouve la mort. Le proces 
etait encore en cours a la fin de l'annee. 

Thomas Lubanga, ancien chef de milice en Ituri, que le gouvernement avait livre a 
la CPI en 2006, a plaide non coupable de divers chefs d'accusation lorsque la Cour 
a entame son proces en janvier 2009 pour enrolement et conscription d'enfants 
soldats. L' accusation a termine son requisitoire durant l'annee 2009 et le proces 
etait encore en cours a la fin de l'annee. 

Le gouvernement a continue a cooperer avec le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), qui a mene librement ses activites dans les regions controlees par 
le gouvernement, a la recherche de plusieurs personnes accusees d'avoir participe 
au genocide rwandais en 1994 et soupconnees de se trouver en RDC. En septembre 
2009, le gouvernement a transfere Gregoire Ndahimana, qui s' etait rendu aux 
autorites en aout 2009, au TPIR a Arusha, en Tanzanie. 

Section 6 Discrimination, abus societaux et traite des personnes 

La Constitution interdit la discrimination pour motif de race, de sexe ou de religion 
; cependant, le gouvernement n'a pas efficacement fait respecter ces interdictions, 
en partie a cause de 1' absence d' institutions appropriees. 
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Femmes 

La loi criminalise le viol mais le gouvernement n'a pas efficacement fait respecter 
cette loi et le viol a ete courant dans tout le pays et particulierement repandu dans 
les zones de conflit de Test. De janvier a decembre 2009, le FNUAP a signale la 
commission de 12.838 cas de violence sexuelle contre des adultes et des mineurs 
dans le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et la province Orientale, le nombre total de cas 
pour tout le pays s'elevant a 17.507. Selon le 27e rapport du Secretaire general des 
Nations Unies au Conseil de securite, plus de 1.100 femmes et filles ont ete violees 
chaque mois, rien que dans Test du pays (cf. la section l.g.). La legislation 
promulguee en 2006 sur les violences sexuelles a elargi la definition du viol pour y 
inclure les victimes masculines, l'esclavage sexuel, le harcelement sexuel, la 
grossesse forcee et d'autres crimes sexuels qui n'etaient pas auparavant couverts 
par la loi. Elle a egalement aggrave les peines encourues pour violence sexuelle, 
interdit les amendes fixees a 1' amiable et les manages forces, permis aux victimes 
de violence sexuelle de ne pas comparaitre devant le tribunal et autorise les 
audiences a huis clos pour des raisons de confidentialite. La loi a porte a 18 ans 
l'age minimum pour le consentement sexuel mais le code de la famille prevoit que 
les filles peuvent se marier des l'age de 14 ans. La peine minimale prevue pour le 
viol est une peine d'emprisonnement de cinq ans. 

Les forces de securite du gouvernement, des groupes armes non etatiques et des 
civils ont commis de nombreux viols, parfois collectifs, de femmes et de filles (cf. 
la section l.g.). En mars 2009, le Secretaire general des Nations Unies a rapporte 
au Conseil de securite que des membres de groupes armes, des FARDC et de la 
police etaient responsables de 8 1 % de tous les cas rapportes de violence sexuelle 
dans les zones de conflit et de 24 % des cas hors de ces zones. La majorite de ces 
cas ont ete rapportes dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Le rapport faisait etat d'une 
« augmentation troublante du nombre d'agents de police impliques en tant 
qu'auteurs de ces actes, surtout contre des femmes en detention ». Le FNUAP, 
organisme qui coordonne les interventions contre la violence sexuelle dans le pays, 
estime que 200.000 femmes et filles congolaises ont ete victimes de violence 
sexuelle depuis 1998. Selon des responsables des Nations Unies, des diplomates 
etrangers et des ONG le nombre de viols commis durant l'annee a augmente (cf. la 
section l.g.). 

Les donnees statistiques concernant le viol, souvent basees sur des renseignements 
provenant des organismes judiciaires et d' organisations fournissant des services 
aux victimes, sont demeurees fragmentaires et incompletes. Des responsables des 
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Nations Unies et d'ONG comme Human Rights Watch ont note que la plupart des 
statistiques sur la violence sexuelle ne representaient probablement qu'une faible 
part du nombre total reel des viols. Le 4 aout, le Journal of the American Medical 
Association a publie une etude sur la violence sexuelle dans Test du Congo au 
cours des derniers 15 ans de conflit dans le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l'lturi, dans 
la province Orientale. Selon cette etude, pres de 75 % des habitants de ces regions 
ont fait 1' experience de la violence sexuelle, et 35 % de ces cas etaient lies au 
conflit ; pres de 40 % des femmes impliquees dans les cas lies au conflit etaient les 
auteurs des faits et plus de 20 % des victimes etaient des hommes. L' etude a 
constate que seuls 2 % des auteurs de violences sexistes commises au cours des 15 
dernieres annees etaient des membres des FARDC et qu'une majorite ecrasante de 
civils presents dans la zone de conflit presentaient des symptomes de maladies 
mentales, allant des troubles de stress post-traumatique a la depression. 

Les poursuites pour viol et autres types de violence sexuelle sont restees rares. 
Ainsi, selon Human Rights Watch, de janvier a aout 2009, la justice militaire a 
reconnu 17 soldats des FARDC coupables de crimes de violence sexuelle dans le 
Nord-Kivu. Cette organisation et d'autres entries de defense des droits de l'homme 
ont continue de critiquer le gouvernement pour s'etre abstenu d'enqueter sur les 
membres des forces de securite de l'Etat, en particulier les haut grades 
responsables d'actes de violence sexuelle et d'engager des poursuites contre eux 
(cf. la section l.d.). Sur les 14.200 cas de viol enregistres dans le Sud-Kivu entre 
2005 et 2007, seuls 287, soit 2 % des cas, ont fait l'objet d'une action en justice. 
Les victimes ainsi que le Rapporteur special du Conseil des droits de l'homme des 
Nations Unies chargee de la question de la violence contre les femmes ont cite 
l'impunite generate comme principale cause des violences sexuelles. La plupart 
des victimes ne faisaient pas suffisamment confiance a la justice pour engager une 
procedure judiciaire officielle ou craignaient d'etre soumises a d'autres 
humiliations et eventuellement a des represailles. 

En decembre 2009, plusieurs membres du Groupe de travail sur l'Examen 
periodique universel ont felicite le gouvernement d' avoir adopte la loi de 2006 sur 
les violences sexuelles ; ils ont en revanche exprime leur preoccupation devant le 
manque d'application de la loi et ont recommande d'intensifier les efforts de 
formation des responsables des forces de l'ordre et de l'appareil judiciaire dans ce 
domaine. Plusieurs membres du Groupe de travail ont exhorte les autorites a 
accroitre leurs efforts pour enqueter sur les personnes, y compris les haut grades 
des forces de securite de l'Etat, qui avaient commis des viols et pour les poursuivre 
en justice. 
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Dans im rapport soumis en avril 2009 au Groupe de travail sur l'Examen 
periodique universel, 1' association Synergie des femmes contre les violences 
sexuelles (SFVS) et neuf autres ONG du Nord-Kivu ont exhorte le gouvernement a 
modifier une loi existante qui continuait de presenter des difficultes considerables 
aux femmes cherchant a obtenir reparation pour des actes de violence sexuelle. Le 
droit congolais fait obligation aux victimes de ce type de violence de verser au 
Tresor public 15 % du montant des dommages et interets demandes avant toute 
decision judiciaire. Selon SFVS, dans les rares cas ou les reparations ont ete 
accordees, les inculpes ont soudoye les juges, ce qui a conduit ainsi a la « perte » 
de dossiers et empeche de fait le versement des reparations aux victimes. Un 
groupe de rapporteurs et representants speciaux, dont le Rapporteur special des 
Nations Unies chargee de la question de la violence contre les femmes, a rapporte 
en mars 2009 que le gouvernement avait ete condamne par plusieurs tribunaux du 
pays a verser des reparations a certaines femmes violees par des agents des forces 
de securite de l'Etat, mais qu'aucune des victimes de viol n' avait recu de 
reparations. 

En 2009, le Rapporteur special des Nations Unies charge de la question de la 
violence contre les femmes et la Representante speciale du Secretaire general des 
Nations Unies pour les enfants et les conflits armes ont conclu que, en depit du fait 
que de nombreux auteurs de violences sexuelles soient des acteurs armes (dont des 
membres des FARDC, de la police et de groupes armes non etatiques), un nombre 
important et croissant d'entre eux etaient des civils, non seulement dans les zones 
de conflit mais aussi dans d'autres regions. Des hauts responsables des Nations 
Unies ont vu en cette tendance une consequence du climat d'impunite, de l'absence 
de l'Etat de droit et de la normalisation de la violence contre les femmes. 

II etait frequent que des membres de la famille d'une victime de viol fassent 
pression sur celle-ci pour qu'elle ne dise rien, meme aux professionnels de la sante, 
afin de sauvegarder la reputation de la victime et de sa famille. 

Les victimes de la violence sexospecifique faisaient face a une stigmatisation 
sociale considerable. Apres une agression sexuelle, de nombreuses femmes et filles 
etaient souvent reputees impropres au mariage et les femmes mariees etaient 
frequemment abandonnees par leur mari. 

Certaines families ont force des victimes de viol a epouser l'homme qui les avait 
violees ou a renoncer aux poursuites judiciaires, en echange d'argent ou de biens 
donnes par le violeur. 



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 



88 



La violence familiale contre les femmes existait dans tout le pays. Selon des 

r 

sources credibles, dans la province de l'Equateur, par exemple, cette forme de 
violence touchait 86 % des femmes. II existait toutefois peu d'autres statistiques, 
voire aucune, sur l'ampleur du phenomene. Bien que la loi considere les agressions 
comme un crime, elle ne tient pas specif iquement compte des violences conjugales 
et la police est rarement intervenue dans les disputes familiales. Aucun rapport n'a 
fait etat de procedures engagees par les autorites judiciaires dans des cas de 
violence familiale ou conjugale. 

Le harcelement sexuel existe dans tout le pays ; il n'y a toutefois pas de statistiques 
sur sa prevalence. La loi de 2006 sur les violences sexuelles interdit le harcelement 
sexuel et la sanction minimale prescrite est une peine d'emprisonnement allant 
d'un an a 20 ans. Cependant, cette loi n'a pas ete appliquee de maniere efficace. 

Le gouvernement a respecte le droit des couples de decider librement et de maniere 
responsable du nombre d'enfants qu'ils allaient avoir, de l'espacement et du 
moment des naissances, et de disposer des informations et des moyens necessaires 
pour ce faire, sans discrimination, coercition ni violence. Toutefois, l'acces des 
femmes a la contraception est demeure extremement faible, avec seulement 6,7 % 
d'entre elles utilisant des methodes contraceptives modernes. Selon 1' Organisation 
mondiale de la sante, le taux de mortalite maternelle s'etablissait en 2008 a 670 
deces pour 100.000 naissances vivantes. 

On ne dispose pas de donnees sur l'acces des femmes au traitement pour les 
maladies sexuellement transmises, par exemple le VIH. Les etudes recentes ne 
desagregent pas les donnees par sexe, et celles-ci presentent de fortes variations 
selon les zones geographiques, representant des differences dans les normes 
culturelles et l'acces aux soins de sante. La proportion des femmes recherchant une 
assistance medicale fournie par des professionnels competents pour accoucher etait 
de 74 %. 

Selon une enquete demographique et de sante dont les resultats ont ete publies par 
le gouvernement en 2007, le taux moyen des femmes enceintes ayant beneficie de 
soins prenatals, dispenses principalement par des infirmieres et des sages-femmes, 
est passe de 68 % en 2001 a 85 % en 2007. La presence de personnel medical 
forme a 1' accouchement n'etait pas aussi prevalente que les soins prenatals, mais 
l'acces a ce service a augmente de 2001 a 2007. Le niveau d'education, le statut 
socioeconomique, le lieu de 1' accouchement (en milieu hospitalier ou a domicile) 
et 1' emplacement geographique ont un impact significatif sur la fourniture de soins 
postnatals. Les obstacles culturels sont inexistants, sauf pour la minorite des 
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femmes appartenant au mouvement Bunda dia maiala (anciennement dit Bunda 
Dia Congo), mouvement politique et religieux dont les adherents se sont parfois 
vus empeches d'etre vaccines. 

Les femmes ne jouissaient pas des memes droits que les hommes en droit ni en 
pratique. La loi exige qu'une femme mariee obtienne l'autorisation de son mari 
pour pouvoir effectuer des actes juridiques, notamment la vente ou la location de 
biens immobiliers, l'ouverture d'un compte bancaire ou une demande de passeport. 
Selon l'UNICEF, 69 % des veuves ont ete depossedees de leurs biens. Selon la loi, 
les femmes reconnues coupables d'adultere sont passibles de jusqu'a un an 
d'emprisonnement ; l'adultere du mari ne peut etre reprime que s'il revet « un 
caractere injurieux ». 

Dans leur rapport soumis en mars 2009 au Conseil des droits de l'homme des 
Nations Unies, sept rapporteurs et representants speciaux se sont declares 
preoccupes de constater que, bien que le code de la famille reconnaisse l'egalite 
des conjoints, il a « pour effet de faire de la femme mariee une mineure placee sous 
la tutelle de son epoux », car il dispose que la femme doit obeir a son mari. Les 
femmes sont toujours sous-representees au sein des institutions democratiques. 

Les femmes ont ete victimes de discrimination economique. La loi interdit aux 
femmes de travailler la nuit ou d'accepter un emploi sans le consentement de leur 
mari. Selon 1' Organisation internationale du Travail (OIT), dans le secteur prive, 
les femmes etaient souvent moins payees que les hommes a travail egal et elles 
occupaient rarement des postes d'autorite ou a grande responsabilite. 

Enfants 

Selon des chiffres publies par l'UNICEF en 2007, 31 % des enfants etaient 
enregistres a la naissance. Toutefois, apres l'adoption par le gouvernement au mois 
de mars 2009 d'un Plan national d'action sur l'enregistrement des naissances, 
celui-ci a augmente a Kinshasa, passant de 37 % a 50 % des le mois de juin 2009. 
Les taux d'enregistrement des naissances etaient les plus bas pour les minorites 
ethniques, telles que les Pygmees. L'absence d'inscription a l'etat civil n'affectait 
pas l'acces aux services publics. 

En pratique, l'education primaire n'etait ni obligatoire, ni gratuite, ni universelle et 
il existait tres peu d'ecoles operationnelles financees par l'Etat. Selon l'UNICEF, 
les combats qui ont repris en aout 2008 au Nord-Kivu entre les forces du 
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gouvernement et les rebelles ont cause la fermeture d'environ 85 % des 
etablissements d'enseignement de la region. Les etablissements d'enseignement 
publics et prives s'attendaient generalement a ce que les parents contribuent aux 
salaires des enseignants et en general, les parents financaient de 80 a 90 % des frais 
de fonctionnement des etablissements. Ces depenses, plus la perte eventuelle de 
revenus ou de main-d'ceuvre pendant que leurs enfants etaient en classe, ont 
empeche de nombreux parents de scolariser leurs enfants. En septembre, le 
president Kabila a ordonne que le gouvernement cesserait de percevoir des 
redevances dans l'enseignement primaire, mais a la fin de l'annee, les parents 
continuaient d'en verser. 

Les taux de frequentation dans l'enseignement primaire et secondaire etaient 
inferieurs pour les filles car de nombreux parents preferaient envoyer leurs fils 
faire des etudes, pour des raisons financieres ou culturelles. 

La majorite des etablissements scolaires des zones de conflit etaient dans un etat 
delabre et avaient ete fermes en raison de l'insecurite. Dans ces zones, selon des 
rapports re^us par les Nations Unies au cours de l'annee, les parents ont souvent 
empeche leurs enfants d'aller en classe (dans les quelques etablissements scolaires 
qui fonctionnaient) par crainte que les groupes amies ne les recrutent de force. 

Dans un rapport publie en fevrier 2009, le Comite des droits de l'enfant des 
Nations Unies s'est felicite de l'adoption par le gouvernement, en janvier 2009, du 
code de protection de l'enfance qui prevoit la mise en place de 180 tribunaux pour 
mineurs. Toutefois, le Comite a exprime son inquietude vis-a-vis de la capacite du 
gouvernement a mettre en oeuvre les dispositions du Code, surtout en 1' absence 
d'une campagne de sensibilisation a cet egard. Le Comite a exhorte le 
gouvernement a accelerer l'application des lois de protection de l'enfance, a 
accroitre les investissements dans la formation des forces de l'ordre a la protection 
des enfants, a adopter un plan d'action complet pour la protection des enfants, a 
etablir une permanence telephonique pour les enfants pour que ceux-ci puis sent 
obtenir de l'aide et deposer plainte, a etablir une base de donnees et des 
programmes nationaux coherents pour les enfants refugies et deplaces, et a 
ameliorer promptement les normes existantes en matiere de justice pour enfants. 

Le droit congolais interdit toute forme de maltraitance des enfants, mais ce 
probleme semble avoir ete chose commune. II n'y a pas eu d' informations 
indiquant que les autorites avaient procede a des arrestations pour abandon ou 
maltraitance d' enfants au cours de l'annee. 
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La Constitution interdit 1' abandon des enfants pour sorcellerie presumee ; en 
pratique, ce type d'accusations a entraine des abandons et des mauvais traitements. 
La loi de 2009 sur la protection des enfants prevoit une peine d'emprisonnement 
pour les parents et autres adultes qui accusent des enfants de sorcellerie ; toutefois, 
les autorites n'ont pas applique cette loi de maniere efficace. 

La maltraitance des enfants etait un probleme particulierement grave dans les 
zones de conflit de Test. Un rapport du Secretaire general des Nations Unies sur les 
enfants et les conflits armes en RDC, publie en 2008, a conclu que les enfants 
continuaient d'etre les principales victimes du conflit qui persiste dans Test du 
pays. 

Dans leur rapport de mars 2009, sept rapporteurs et representants speciaux des 
Nations Unies, charges par le Conseil des droits de rhomme d'analyser la situation 
des droits de rhomme dans le pays, ont considere « alarmant » le fait qu'une part 
considerable des victimes des violences sexuelles commises a travers le pays soit 
des filles, et parfois aussi des gar^ons. Selon le FNUAP, sur les 17.507 nouveaux 
cas de violences sexuelles enregistres en 2009 dans tout le pays, 48 % des victimes 
etaient des enfants. Le rapport soulignait egalement le role des civils dans le viol 
d'enfants, y compris dans les zones de conflit ou persistait un climat d'impunite 
quasi-totale. Par exemple, sur les 2.893 cas de viol d'enfants rapportes dans le 
district de l'lturi, dans l'Orientale, en proie aux conflits, entre juin 2007 et juin 
2008, l'UNICEF a constate que 42 % des auteurs des faits etaient des membres des 
forces de securite de l'Etat ou de groupes armes non etatique, et 58 % etaient des 
civils. Durant la meme periode, sur les pres de 2.000 cas de viol d'enfants 
rapportes dans le Nord-Kivu, 70 % des auteurs etaient des membres des forces de 
securite de l'Etat ou de groupes armes non etatiques, et 30 % etaient des civils. 

Toutes les parties au conflit dans l'est utilisent les enfants pour en faire des soldats 
(cf. la section l.g.). Durant l'annee, le Comite des droits de l'enfant des Nations 
Unies a exprime les preoccupations que lui inspirait la traduction en justice des 
enfants devant les tribunaux militaires pour des crimes qu'ils auraient commis en 
qualite d'enfants soldats dans les groupes armes non etatiques. 

La loi n'interdit pas les mutilations genitales feminines (MGF). Selon 

1' Organisation mondiale de la sante, certains groupes isoles du nord du pays les ont 

pratiquees et environ 5 % des femmes et des filles en ont ete victimes. 

La loi interdit le mariage des filles de moins de 14 ans et des gar^ons de moins de 
18 ans ; des mariages de filles de seulement 13 ans ont pourtant eu lieu. Le 
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paiement de dots a considerablement contribue aux manages avant l'age present 
par la loi. Dans certains cas, des parents ont marie une fille contre sa volonte pour 
toucher une dot ou pour financer la dot d'un fils. La loi sur les violences sexuelles 
criminalise le mariage force. Les parents qui s'en rendent coupables sont passibles 
d'une peine maximale de 12 ans de travaux forces et d'une amende de 92.500 
francs congolais (103 dollars des Etats-Unis) ; la peine est double lorsque l'enfant 
est age de moins de 15 ans. Aucun rapport n'a fait etat de poursuites engagees pour 
mariage force et aucune autre information n'est disponible a ce sujet. 

L'age minimum pour les rapports sexuels consensuels est de 14 ans pour les 
femmes et de 18 ans pour les hommes, et la loi de 2006 sur les violences sexuelles 
prevoit des peines pour la prostitution de mineurs ; toutefois, cette pratique a eu 
cours a travers le pays. II n'existait pas de statistiques disponibles sur l'ampleur de 
ce phenomene. Un grand nombre d'enfants se sont livres a la prostitution sans 
l'intervention d'un tiers, bien que certains y aient ete contraints. Dans les zones 
minieres du Katanga, l'UNICEF a rapporte que des entremetteuses ont force des 
filles agees de huit a 10 ans, connues sous le nom de canetons, a se prostituer. 
Selon Human Rights Watch et l'ONG locale Lazarius, la police de Kinshasa a 
extorque des services sexuels a des enfants prostitues. 

En 2009, il existait selon les estimations 8,4 millions d'orphelins et d'enfants en 
situation de vulnerabilite dans le pays ; 91 % d'entre eux ne recevaient aucun appui 
externe et seuls 3 % recevaient des soins medicaux. Les enfants des rues du pays, 
dont le nombre etait estime a 50.000, comprenaient de nombreux enfants accuses 
de sorcellerie, des refugies et des orphelins de guerre, ainsi que des enfants ayant 
un domicile et une famille. Selon l'UNICEF, il y avait a Kinshasa plus de 18.000 
enfants des rues, dont 26 % de filles. De nombreuses eglises de Kinshasa ont 
pratique l'exorcisme sur des enfants accuses de sorcellerie, avec isolement, coups 
et flagellation, jeune et ingestion forcee de purgatifs. Toujours selon l'UNICEF, 
une pratique consistait a qualifier de sorciers les enfants handicapes ou souffrant de 
troubles d'elocution et d'apprentissage ; cette pratique aparfois amene les parents 
a abandonner leurs enfants. Cette organisation a egalement rapporte que quelque 
70 % des enfants des rues avec lesquels elle travaillait avaient declare avoir ete 
accuses de sorcellerie. 

Le gouvemement etait mal prepare pour s'occuper d'un grand nombre d'enfants 
sans abri. En general, la population considerait les enfants des rues comme des 
delinquants qui commettaient de petits delits, mendiaient et se prostituaient, et elle 
approuvait les mesures prises contre eux. Les forces de securite de l'Etat ont 
maltraite et anete arbitrairement des enfants des rues (cf. les sections I.e. et l.d.). 
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De nombreux rapports ont signale que les enfants des rues devaient payer les 
agents de police pour pouvoir dormir dans des batiments vacants et qu'ils devaient 
leur remettre un pourcentage des biens voles dans les marches. 

En fevrier 2009, le Comite des droits de 1' enfant des Nations Unies a souligne les 
preoccupations que lui inspiraient la frequence des agressions sexuelles commises 
envers des enfants des rues, ainsi que le recours regulier, par les agents de securite, 
au harcelement, a la bastonnade et a l'arrestation de ces enfants. Par ailleurs, le 
Comite s'est inquiete du fait que « la violence contre les enfants accuses de 
sorcellerie est en augmentation et que ces enfants sont retenus prisonniers dans des 
edifices religieux ou ils sont exposes a la torture et aux mauvais traitements, voire 
tues, sous couvert d'exorcisme ». Le Comite des droits de 1' enfant a recommande 
que le gouvernement prenne des mesures efficaces pour soustraire les enfants a 
1' accusation de sorcellerie, notamment en continuant et en renforcant les 
campagnes de sensibilisation, surtout a 1' intention des parents et des chefs 
religieux, et en s'attaquant aux causes profondes de cette pratique, dont la 
pauvrete. Le Comite a egalement exhorte le gouvernement a criminaliser la 
pratique consistant a accuser les enfants de sorcellerie, a traduire en justice les 
personnes responsables de violences contre les enfants accuses, et a prendre des 
mesures de readaptation et de reinsertion de ces enfants dans la societe. 

Plusieurs ONG ont collabore efficacement avec la MONUSCO et l'UNICEF pour 
defendre les droits de 1' enfant dans tout le pays. 

A la fin de l'annee, le pays n'etait pas partie a la Convention de la Haye de 1980 
sur les aspects civils de l'enlevement international d'enfants. Pour des informations 
sur l'enlevement international d'enfants par les parents, voir le rapport annuel du 
Departement d'Etat a l'adresse suivante : 

http://travel.state.gov/abduction/resources/congressreport/congressreport_4308.htm 
L) 

Antisemitisme 

Le pays possede une population juive tres peu nombreuse et il n'a pas ete fait etat 
d'actes antisemites. 

Traite des personnes 
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Pour des renseignements sur la traite des personnes, voir le rapport annuel du 
departement d'Etat sur la question a www . state. gov/ g/tip . 

Personnes handicapees 

La loi interdit la discrimination envers les personnes handicapees ; cependant, le 
gouvernement n'a pas efficacement fait respecter cette disposition et les personnes 
handicapees ont souvent eprouve des difficultes a trouver un emploi ou a 
beneficier d'une formation ou de services publics. 

La loi ne rend pas obligatoire 1' accessibility des batiments ou des services publics 
aux personnes handicapees. Certains etablissements d'enseignement pour 
personnes handicapees, notamment pour malvoyants, ont recu des fonds prives et 
un financement public limite pour dispenser a ces personnes une education et des 
formations professionnelles. 

Durant l'annee, les enfants handicapes ont ete accuses de sorcellerie et ont ete 
victimes de mauvais traitements et d'abandon (cf. la section 6). 

Minorites nationales/raciales/ethniques 

Les membres de tous les groupes ethniques du pays, qui en compte plus de 400, 
ont pratique la discrimination societale fondee sur l'origine ethnique et une 
discrimination etait manifeste dans les pratiques d'embauche dans certaines villes. 
Aucun rapport n'a fait etat de mesures prises par le gouvernement pour resoudre ce 
probleme. 

Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l'homme, a 
Kinshasa, les forces de securite de l'Etat ont parfois harcele, arbitrairement arrete 
ou menace des membres de groupes ethniques de la province de l'Equateur. Dans 
le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, les forces de securite de l'Etat ont parfois harcele, 
arrete arbitrairement ou menace des membres de nombreux groupes ethniques 
divers. 

La discrimination a l'egard des personnes atteintes d'albinisme etait repandue et 
limitait leur capacite d'obtenir des emplois, des soins de sante, des services 
d'education ou de contracter un mariage. Ces personnes ont ete souvent ostracisees 
par leurs families et leurs communautes. Une enquete menee en 2007 a Kisangani 
par le Programme des Nations Unies pour le developpement revele que 83 % des 
parents d' albinos ont declare que leurs enfants travaillaient bien a l'ecole, mais que 
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47 % eprouvaient un sentiment d'humiliation d'avoir des enfants atteints de cette 
affection. 

Entre octobre et novembre 2009, dans le district du Sud-Ubangi, dans la province 
de l'Equateur, des violences ethniques ont eclate entre les clans banzaya et enyele 
(tous deux du groupe ethnique lobala) en raison de droits relatifs a 1' agriculture et a 
la peche, declenchant ainsi une crise humanitaire. Les autorites du district ont 
reconnu un membre du clan banzaya comme chef tribal par interim dans le village 
de Dongo en juin, mais des membres du clan enyele ont contraint ce dernier a 
prendre la fuite. Lorsque le chef est revenu quelques mois plus tard sous escorte 
policiere armee, des membres du clan enyele auraient tue environ 45 policiers, ce 
qui a provoque un deploiement des FARDC pour intervenir dans la rebellion 
enyele et stabiliser la zone. A la fin de l'annee, les affrontements s'etaient soldes 
par plusieurs morts parmi les civils, de nombreuses personnes deplacees et plus de 
140.000 refugies, dont beaucoup ont trouve refuge en Republique du Congo 
voisine et en Republique centrafricaine. 

Peuples autochtones 

Le pays a une population de 200.000 a 500.000 Pygmees (Twa, Mbuti et Aka, 
entre autres), considered comme les peuples d'origine du pays ; le gouvernement 
n'a pas protege de maniere efficace leurs droits civils et politiques, et ils ont 
continue a etre victimes de discrimination societale. La plupart des Pygmees n'ont 
participe a aucun processus politique et ont continue a vivre dans des zones isolees. 
Au cours de l'annee les combats entre des groupes amies non etatiques et les 
forces de securite du gouvernement dans la province du Nord-Kivu ont provoque 
le deplacement de certaines populations pygmees. Depuis 2003, de nombreux 
Pygmees qui vivaient dans des camps de personnes deplacees dans Test du pays en 
ont ete chasses des camps par d'autres PDIP, ce qui les a empeches d'acceder aux 
secours humanitaires fournis aux habitants des camps. 

Dans certaines regions du pays, les chefs traditionnels (mwami) et les personnes 
fortunees capturaient des Pygmees pour les reduire en esclavage. La World 
Peasants/Indigenous Organization [Organisation mondiale des populations 
paysannes et autochtones] a signale 644 nouveaux cas de mise en esclavage de 
Pygmees en 2009-2010. Les Pygmees captures etaient connus sous le nom de 
« badja » et considered comme la propriete privee de leurs maitres. En 2008, cette 
organisation a mene une campagne de trois mois pour la liberation des Pygmees 
esclaves. C'est ainsi qu'en 2008, 96 Pygmees esclaves ont ete liberes ; 46 d'entre 
eux appartenaient a des families reduites en esclavage depuis plusieurs generations. 
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Abus societaux, discrimination et actes de violence fondes sur 1' orientation 
et l'identite sexuelles 

II n'existe pas de lois precises qui interdisent expressement l'homosexualite ou les 
actes homosexuels ; cependant, les personnes se livrant a des comportements 
homosexuels en public etaient passibles de poursuites judiciaires en vertu des 
dispositions sur 1' outrage a la pudeur figurant dans le code penal et des articles de 
la loi de 2006 sur les violences sexuelles. Le 22 octobre, un projet de loi a ete 
presente a l'Assemblee nationale, visant a imposer des amendes et des peines de 
prison importantes aux personnes pratiquant l'homosexualite ou aux groupes qui 
promeuvent ou protegent les comportements homosexuels. Aucune mesure n'avait 
ete prise sur ce projet de loi a la fin de l'annee. L'homosexualite demeure un tabou 
culturel et, bien que le harcelement par les forces de securite de l'Etat se soit 
poursuivi au cours de l'annee, aucun rapport n'a fait etat d' agents de police qui 
auraient harcele des homosexuels, commis des actes de violence contre eux ou 
approuve de tels actes. 

Le 6 septembre, a Kabare, dans le Sud-Kivu, les autorites ont empeche la foule de 
lyncher une femme de 21 ans accusee de relations homosexuelles avec une autre 
villageoise. 

Autres violences ou discriminations societales 

II n'a pas ete signale de discrimination ou de violence societale fondees sur la 
seropositivite au VIH ou le sida. 

En 2008, le president Kabila a promulgue une nouvelle loi adoptee par le 
parlement qui interdit la discrimination contre les personnes vivant avec le VIH- 
sida. 

Section 7 Droits des travailleurs 

a. Droit d'association 

La Constitution garantit a tous les travailleurs, sauf aux fonctionnaires et aux 
membres des forces de securite, le droit de fonder des syndicats et de s'y affilier 
sans autorisation prealable ni exigences excessives. Dans la pratique, la protection 
accordee a ce droit par le gouvernement est restee limitee. Selon des rapports 
d'ONG, sur une population active estimee a 24 millions d'adultes, 128.000 
travailleurs du secteur prive (0,5 %) etaient syndiques. Aucune information n'etait 
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disponible sur le nombre de syndiques dans le secteur public. Le secteur informel, 
notamment l'agriculture de subsistance, constituait au moins 90 % de l'economie. 
La loi garantit aux syndicats le droit d'exercer leurs activites sans ingerence et de 
mener des negociations collectives ; toutefois, le gouvernement n'a pas toujours 
protege ces droits. 

En aout, une evaluation des syndicats du travail et des liberies des travailleurs 
realisee par l'ONG internationale Freedom House a constate 1' existence de 
restrictions notables des droits relatifs au travail et a conclu que l'environnement 
dans ce domaine etait « repressif ». 

Les entreprises privees ont souvent enregistre des syndicats factices pour induire 
une confusion parmi les travailleurs et les decourager d' organiser de veritables 
syndicats. Selon des rapports d'ONG, un grand nombre de syndicats parmi les 400 
que comptait le secteur prive n'avaient aucun membre et avaient ete etablis par la 
direction de l'entreprise, en particulier dans le secteur des ressources naturelles. 

La Constitution garantit le droit de greve et les travailleurs l'ont parfois exerce. En 
pratique, les travailleurs n'ont pas pu exercer ce droit de maniere effective dans les 
petites et moyennes entreprises. Le nombre de demandeurs d'emploi etant enorme, 
les entreprises et les magasins pouvaient remplacer immediatement les travailleurs 
tentant de se syndiquer, de negocier collectivement ou de faire greve. Les syndicats 
sont tenus d'obtenir le consentement prealable du ministere du Travail et de se 
soumettre a de longues procedures obligatoires d'arbitrage et d'appel avant de se 
mettre en greve. La loi interdit aux employeurs et au gouvernement d'appliquer des 
mesures de represailles contre les grevistes mais le gouvernement n'a pas applique 
cette loi de maniere efficace. 

b. Liberte syndicale et de negotiation collective 

Une loi de 2002 prevoit le droit de former des syndicats et de mener des 
negociations collectives, mais ces negociations etaient sans efficacite dans la 
pratique. Les salaires du secteur public sont fixes par decret gouvernemental et les 
syndicats ne peuvent intervener qu'a titre consultatif. La plupart des syndicats du 
secteur prive ont percu des cotisations des travailleurs mais n'ont pas reussi a 
negocier collectivement en leur nom. 

La loi interdit la discrimination contre les travailleurs syndiques mais les autorites 
n'ont pas fait respecter cette disposition avec efficacite, et la discrimination contre 
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les syndicats a eu cours dans la pratique. La loi exige egalement que les 
employeurs reintegrent les travailleurs licencies pour activites syndicales. 

II n'existe pas de zones tranches d'exportation. 

c. Interdiction du travail force ou obligatoire 

La Constitution interdit le travail force ou obligatoire, y compris par les enfants ; 
cependant, bien qu'il n'y ait pas de statistiques disponibles, ces formes de travail 
ont ete pratiquees dans tout le pays et le gouvernement n'a pas fait appliquer 
efficacement les lois les interdisant. 

Des hommes, des femmes et des enfants ont ete contraints au travail force et a 
1' exploitation sexuelle. Des enfants ont ete contraints de se prostituer dans des 
maisons closes ou sous les ordres de reseaux faiblement organises. L'on estime a 
des dizaines de milliers le nombre d'enfants qui travaillaient dans le secteur minier, 
la plupart du temps dans des conditions extremement dangereuses comme mineurs 
artisanaux. Dans Test du pays, des elements des FARDC et des groupes rebelles et 
des milices ont continue d'enlever et de recruter par la force des hommes, des 
femmes et des enfants, dont ils se servaient comme ouvriers (y compris dans les 
mines), porteurs, travailleurs domestiques, combattants et esclaves sexuels (cf. la 
section l.g.). 

Dans Test, certains policiers auraient arrete des personnes arbitrairement pour leur 
extorquer de 1' argent, ceux qui ne pouvaient payer ayant ete contraints de travailler 
jusqu'a ce qu'ils aient « gagne » suffisamment pour etre mis en liberte. 

Les forces de securite du gouvernement ont continue de forcer des hommes, des 
femmes et des enfants, y compris des personnes deplacees et des prisonniers, a 
travailler comme porteurs, mineurs et domestiques (cf. les sections I.e., l.g., 6 et 
7.d.). En outre, selon le rapport publie en novembre par le Groupe d'experts des 
Nations Unies, a Mushake, dans le territoire du Masisi, des soldats des FARDC 
anciens membres du CNDP « appliquent le principe du salongo, selon lequel les 
civils sont contraints de construire des maisons, de nettoyer les camps et de 
transporter des marchandises pour les forces armees ». 

Les autorites militaires n'ont pris aucune mesure contre les soldats des FARDC qui 
pratiquaient le travail force et avaient enleve des civils a ces fins au cours de 
l'annee, en 2009 ou en 2008. 
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Dans le secteur minier, des intermediaries et des negotiants ont achete du minerai 
brut a des mineurs n'ayant pas de permis d' exploitation en echange d'outils, de 
nourriture et d'autres produits. Les mineurs qui ne fournissaient pas suffisamment 
de minerai etaient reduits en esclavage pour dettes et contraints de continuer a 
travailler pour rembourser les arrieres. Le gouvernement n'a pas essaye de 
reglementer cette pratique. 

Des groupes armes echappant au controle du gouvernement central ont soumis des 
civils, y compris des enfants, au travail force, notamment a l'esclavage sexuel (cf. 
la section 1 .g.). Voir aussi le rapport annuel du Departement d'Etat sur la traite des 
personnes a l'adresse suivante : www. state . gov/ g/tip . 

d. Interdiction du travail des enfants et age minimum d'accession a 
l'emploi 

II existait des lois pour proteger les enfants de 1' exploitation sur le lieu de travail ; 
cependant, les organismes du gouvernement n'ont pas assure une application 
efficace de ces lois. Le travail des enfants est reste un probleme dans tout le pays, 
et des enfants ont ete contraints au travail force. Bien qu'il ait ete rapporte au 
moins une fois au cours de l'annee qu'une grande entreprise faisait usage de travail 
des enfants, cette pratique etait bien plus courante dans le secteur informel, en 
particulier dans les mines et 1' agriculture de subsistance. Pour assurer leur survie, 
les families encourageaient souvent les enfants a travailler pour gagner de 1' argent. 
Selon le ministere du Travail, des enfants ont continue de travailler dans les mines 
et les carrieres, ainsi que comme soldats, vendeurs d'eau, domestiques et artistes 
dans des bars et restaurants. 

Bien que l'age minimum d'accession a l'emploi a plein temps sans autorisation 
parentale soit de 18 ans, les employeurs peuvent embaucher legalement des 
mineurs de 15 a 18 ans avec l'autorisation d'un parent ou d'un tuteur. Les moins 
de 16 ans peuvent travailler quatre heures par jour au maximum. Le transport de 
charges lourdes est interdit a tous les mineurs d'age. 

Selon des donnees recueillies par l'UNICEF au cours d'enquetes entre 1999 et 
2007, environ 32 % des enfants ages de 5 a 14 ans travaillaient. Selon les criteres 
de l'UNICEF, est considere comme travaillant un enfant age de 5 a 1 1 ans qui, 
durant la semaine precedant l'enquete, a effectue au moins une heure d'activite 
economique ou au moins 28 heures de travaux ou un enfant age de 12 a 14 ans qui, 
durant la meme periode a effectue au moins 14 heures d'activite economique ou au 
moins 28 heures de travaux domestiques. 
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Les cours penales ont continue d'etre saisies de plaintes relatives au travail des 
enfants. Dans Test du pays en proie aux conflits, des forces de securite de l'Etat et 
des groupes armes non etatiques ont soumis des enfants, y compris des enfants 
soldats, au travail force dans les mines (cf. la section l.g.). Toutefois, le recours au 
travail force des enfants par les forces de securite de l'Etat n'etait pas limite aux 
zones de conflit. A titre d'exemple, en octobre 2009, l'UNICEF a rapporte que des 
soldats du Katanga forcaient des enfants et des adultes a travailler dans les mines et 
a transporter de lourdes charges pour eux. 

Les enfants constituaient jusqu'a 30 % de la main-d'ceuvre dans le secteur informel 
(« artisanal ») des mines. Dans les regions minieres des provinces du Katanga, du 
Kasai'-Occidental, de l'Orientale, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, les enfants 
faisaient un travail dangereux dans les mines, souvent souterraines. Dans de 
nombreuses regions du pays, des enfants ages de 5 a 12 ans cassaient des cailloux 
pour faire du gravier en echange d'un maigre salaire. En octobre 2009, un 
diplomate etranger a observe des enfants cassant des pierres et transportant de 
lourdes charges dans une carriere situee dans le complexe de l'entreprise miniere 
publique Gecamines a Kipushi, dans le Katanga. Selon le Solidarity Center, le 
nombre d' enfants travaillant dans les mines de Kolwezi, dans le sud du Katanga, a 
augmente au cours de l'annee. Dans cette meme province, l'ONG Catholic Relief 
Services a rapporte que la population locale, dont des enfants, avait ete contrainte 
de travailler dans les mines en raison de 1' absence d'autres sources de revenus et 
des salaires plus interessants qui y etaient proposes. 

La prostitution des enfants, y compris la prostitution forcee, a ete pratiquee dans 
tout le pays (cf. la section 6). Voir aussi le rapport annuel du Departement d'Etat 
sur la traite des personnes a l'adresse suivante : www . state . go v/g/tip . 

En outre, des enfants ont ete employes pour extraire du cuivre, du cobalt et de l'or. 
Dans Test du pays, des groupes armes ont force des enfants a extraire du coltan, du 
minerai de tungstene et de la cassiterite. 

Les parents faisaient souvent effectuer des travaux agricoles dangereux et difficiles 
aux enfants. Des enfants envoyes chez d'autres membres de la famille par leurs 
parents qui ne pouvaient pas subvenir a leurs besoins etaient parfois effectivement 
devenus la propriete de ces families qui les soumettaient a des maltraitances 
physiques et sexuelles. 
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Le ministere du Travail est charge d'enqueter sur les violations commises dans le 
cadre du travail des enfants, mais il n'existait pas de service d'inspection reserve 
aux enfants qui travaillent. Ce ministere n'a pas encore elabore de plan d'action 
national pour lutter globalement contre le travail des enfants. Parmi les autres 
organismes gouvernementaux charges de cette lutte figuraient le ministere du 
Genre, Famille et Enfant, le ministere des Affaires sociales et le Comite national de 
lutte contre les pires formes de travail des enfants. Ces organismes n'avaient pas de 
budget pour les inspections et ils n'ont mene aucune enquete au cours de l'annee. 

En 2009, des responsables gouvernementaux ont participe a un dialogue tripartite 
sur le travail des enfants dans le Katanga avec des syndicats, des entreprises et 
l'OIT. Cette initiative s'inscrivait dans le cadre d'un programme de l'OIT mene en 
cooperation avec des responsables du gouvernement, concu pour retirer les enfants 
des secteurs miniers industriel et artisanal, ameliorer les conditions de travail des 
travailleurs dans les mines et eliminer le travail des enfants. En raison d'un 
manque de fmancement, l'OIT a ferme son bureau de Lubumbashi peu apres le 
dialogue tripartite. 

En novembre 2009, l'OIT a recommande que le gouvernement concentre ses 
efforts sur la creation d'emplois, le renforcement des competences des femmes, la 
scolarisation des enfants et la reduction de la dependance du pays par rapport aux 
importations de maniere a intensifier la lutte contre le travail des enfants. Aucune 
mesure n'a etc prise pour appliquer ces recommandations ; certains enfants qui 
avaient ete retires des mines grace a un projet de lutte contre le travail des enfants 
y sont revenus en raison d'un manque de soutien. 

e. Conditions de travail acceptables 

Dans le secteur informel, les employeurs n'ont souvent pas respecte la loi sur le 
salaire minimal de 1.680 francs congolais (environ 1,86 dollar des Etats-Unis) par 
jour. Le salaire mensuel moyen n'offrait pas des conditions de vie decentes a un 
travailleur et a sa famille. Les salaires des fonctionnaires sont restes bas, allant de 
45.000 a 75.000 francs congolais (environ 50 a 82 dollars des Etats-Unis) par mois, 
et les retards dans le versement des salaires etaient courants dans la fonction 
publique comme dans les entreprises publiques/semi-publiques. Plus de 90 % des 
travailleurs etaient actifs dans 1' agriculture de subsistance, le commerce informel, 
les mines ou exer^aient d' autres activites informelles. 

La loi fixe differentes durees de travail hebdomadaire, allant de 45 a 72 heures, 
selon les emplois. La loi prescrit aussi des periodes de repos et une majoration de 
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salaire pour les heures supplementaires mais, en pratique, les employeurs n'ont 
souvent pas respecte ces dispositions. II n'existe aucun systeme etabli de 
surveillance ou d'application de la loi et, en pratique, les entreprises se sont 
rarement conformees aux normes fixees par la loi. 

La loi definit des normes de sante et de securite ; cependant, les organismes du 
gouvernement ne les ont pas fait respecter de maniere efficace. Aucune disposition 
juridique ne garantit aux travailleurs le droit d'eviter les situations de travail 
dangereuses sans risquer de perdre leur emploi. 

Selon les estimations de l'ONG Pact, le nombre de mineurs qui travaillaient dans 
le secteur informel dans le pays se situait a 10 millions et la part de la population 
dependant indirectement de 1' exploitation miniere dite artisanale, ou de petite 
envergure, pourrait atteindre 16 %. Un grand nombre de personnes ont ete victimes 
de violences infligees par les gardiens et les forces de securite pour avoir penetre 
illegalement sur les terrains d' entreprises minieres. 



